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Dijon, cité solaire…
Les Mayas pourraient être jaloux, Dijon devrait 
prendre de plus en plus le qualificatif de « cité 
solaire » par excellence. Après la ferme solaire 
de Dijon-Valmy et ses 43 000 panneaux photo-
voltaïques sur 16 hectares, le maire et président 
de Dijon métropole, François Rebsamen, a an-
noncé une seconde opération d’envergure : la 
couverture du parking du Zénith de panneaux 
solaires. Et ce ne serait que le premier d’une 
liste plus importante de parkings œuvrant à la 
production d’énergie verte. Avec, entre autres, 
le projet hydrogène unique à l’échelle natio-
nale, Dijon devrait ainsi conserver un temps 
d’avance en matière de transition énergétique…

Chapeau Mesdames
Vous vous doutez bien que la cause des 
femmes m’est chère… Aussi je ne peux 
que me féliciter de l’initiative de la 
Ville de Dijon qui a rendu hom-
mage, dans le cadre du Mois de 
l’Egalité, à des femmes excep-
tionnelles. Quatre voies nou-
velles au sein de l’Ecopôle 
Valmy porteront les noms 
de l’artiste peintre Su-
zanne Valadon, qui a 
participé aux expositions 
organisées par la société 
des Femmes Artistes Mo-
dernes, de l’avocate Gi-
sèle Halimi, qui a œuvré 
au droit à l’avortement, 
à la criminalisation du 
viol ou à la parité femme-
homme, de la Résistante 
Blanche Grenier-Godard, 
infirmière militaire à Dijon 
qui organisa un réseau, sau-
vant entre 1940 et 1942 près de 
8 000 personnes. Sans oublier 
Madeleine Tournamille, adjointe 
au maire de Dijon qui a marqué la 
vie municipale au lendemain de la Se-
conde Guerre mondiale. Propriétaire de 
l’Hôtel Continental, elle a également apporté 
sa pierre à la renaissance économique et so-
ciale de Dijon. Chapeau Mesdames…

Colette aussi…
Une autre grande dame a occupé le haut de l’af-
fiche dijonnaise : à l’occasion des 150 ans de la 
naissance de Colette, la Ville de Dijon a décidé 
de donner son illustre nom au square Saint-Mi-
chel. Cette célèbre écrivaine bourguignonne 
a su se faire un nom dans le monde culturel à 
une époque où l’on préférait les femmes loin de 
la lumière. En inaugurant ce square ainsi que 
la Bibliothèque centrale qui viennent s’ajou-
ter à l’allée Colette, positionnée à l’arrière de 
la Cité Internationale de la Gastronomie et du 
Vin, et au groupe scolaire Colette à la Fontaine 
d’Ouche, la Ville de Dijon contribue à inscrire 
dans les mémoires le parcours de cette artiste et 

le lien particulier qu’elle a entretenu avec Dijon 
et la Bourgogne.

Une fashion week… antique
Belle initiative que celle du MuséoParc Alésia 
qui, durant les vacances de Pâques, a décidé de 
présenter la mode antique en version « Fashion 
week »! Pendant deux semaines, artistes, arti-
sans et médiateurs culturels dévoileront des 
démonstrations antiques et différents ateliers. 
Les visiteurs, jeunes et moins jeunes, pourront 
découvrir les matériaux utilisés pour la création 
des textiles et des teintures, les éléments d’or-
nement, les codes vesti-
men- taires 

s e l o n son rang 
dans la société… Cette fashion week particu-
lière s’achèvera, le samedi 22 avril à 18 heures, 
par un défilé organisé par l’équipe du Muséo-
Parc. Un aristocrate gauloise, un centurion, un 
guerrier germain, un sénateur romain… mon-
teront sur scène. Quant au traditionnel banquet 
de fin d’aventure, il se déroulera au Carnyx, ani-
mé par le couple de DJ bourguignon Prodij et 
ses bacs à vinyls.

Cinq pôles labellisés
Au terme du processus de sélection natio-
nal porté par l’État, en lien étroit avec les 
Régions, les cinq pôles de compétitivité de 
Bourgogne-Franche-Comté ont été à nouveau 

labellisés, confortant ainsi leur rôle fédérateur 
pour la période 2023-2026. Ce sont les suivants 
: Nuclear Valley  ; PMT (anciennement Pôle 
des microtechniques)  ; Pôle Véhicule du fu-
tur ; Polymeris; et bien-sûr Vitagora, sur lequel 
nous plaçons les projecteurs dans ce numéro. 
Retournez le journal et vous pourrez déguster 
le travail de ce pôle qui n’a de cesse de croître. 
Sachez également qu’un nouveau pôle dé-
dié à la transition carbone des infrastructures 
de transport des personnes, des biens et des 
fluides (eau, gaz, électricité, datas), Infr@2050, 
implanté sur les territoires d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes et de Bourgogne-Franche-Comté, est 
labellisé pour une période de deux ans.

Les Foulées Rotariennes
Si vous voulez prendre un grand bol 

d’air pur dans un cadre nature tout en 
œuvrant pour une belle cause, n’hé-

sitez pas à participer aux Foulées 
Rotariennes. Leur 24e édition, in-

titulée « Ensemble pour les en-
fants malades  », se déroulera 

le dimanche 14 mai prochain 
à la Combe à la Serpent. Un 
trail de 11,8 km est organi-
sé pour les plus sportifs. 
Les autres pourront se 
tourner vers une marche 
de 6,7 km on ne peut 
plus conviviale. Le retrait 
des dossards aura lieu 
entre 8h45 et 9h15 sur 
le parking de la Combe 
à la Serpent (Dijon-Fon-

taine-d’Ouche). Quant aux 
inscriptions, elles s’élèvent 

à 10 € (2 € pour les étudiants 
et les moins de 18 ans). In-

formations : rotary-dijonbour-
gogne.myassoc.org

Le Château ducal 
par excellence

Pour les Dijonnais, le Château de Sante-
nay est particulier. Ce témoin exceptionnel de  
2 000 ans d’histoire vineuse fut, en effet, la pro-
priété du Duc de Bourgogne Philippe le Hardi. 
C’est en 2021 que ce Château a retrouvé ses 
origines et repris le nom du prestigieux Duc. Si 
vous souhaitez découvrir cette ancienne forte-
resse médiévale qui s’est transformée au fil des 
siècles en demeure bourgeoise, sachez qu’une 
journée portes ouverte est organisée le 8 avril 
de 9 h à 19 h. Vous pourrez à cette occasion re-
monter l’histoire ducale mais aussi découvrir 
les terroirs de la Bourgogne à travers la dégus-
tation des vins du domaine. Un domaine qui, 
rappelons-le, compte aujourd’hui près de 98 ha 
répartis sur de prestigieuses appellations de la 
Côte de Nuits, la Côte de Beaune et la Côte Cha-
lonnaise (Entrée libre, caution verre 5 €). 

Elle est pas belle ma ville avec Jeanne Vernay

Vélo à assistance électrique 28’’ Cita 3.2i de Fischer.
Moteur Bafang M200 pédalier 36V / 250W / 65Nm. Batterie amovible inté-
grée dans le cadre Li-Ionen Smart BMS 36 volt / 14Ah / 504 Wh. 
Shimano Nexus 7 vitesses intégrées au moyeu. Garantie 2 ans.

Prix conseillé 2329 €

SUPER PROMO

1499€1499€
VÉLO À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE 28’

FISCHER CITA 3.9

20 avenue du drapeau 
21000 Dijon 

TÉL. +33 (0)3 80 42 35 08
 latho-dijon@orange.fr 
                   @lathocycles

Vélo à assistance électrique 28’’ Cita 3.2i de Fischer (marque Allemande).
Moteur Bafang M200 pédalier 36V / 250W / 65Nm. Batterie amovible inté-
grée dans le cadre Li-Ionen Smart BMS 36 volt / 11,6Ah / 418 Wh. 
Shimano Nexus 7 vitesses intégrées au moyeu. Garantie 2 ans.

1 599€

1 899€

1 599€

VAE Fischer Cita  
3.2i, 418Wh

VAE Fischer Viator 
5.0i, 504Wh

VTTAE 29’’ Fischer EM 
1724, 557Wh

Vélo à assistance électrique 28’’ Viator 5.0i de Fischer (marque allemande).
Moteur Brose pédalier 36v/250w/50Nm. Batterie amovible intégrée dans le 
cadre Li-Ionen Smart BMS 36 volt / 14Ah / 504Wh. 10 vitesses SRAM GX10. 
Freins à disque hydraulique Shimano. Garantie 2 ans.

VTT à assistance électrique 29’’ EM 1724 de Fischer (marque allemande).
Moteur Bafang 48V, 250W, moyeu arrière. Batterie amovible Li-ionen 48V 
/ 11,6Ah / 557Wh.  24 vitesses (3x8) Shimano.  Freins à disque hydraulique 
Shimano. Garantie 2 ans.

NOUVEAU MAGASIN DE VÉLO
SPÉCIALISTE DU VÉLO ÉLECTRIQUE

PROMO D’OUVERTURE
PENDANT LE MOIS D’AVRIL 2023

10% REMISE SUR TOUS LES VÉLOS
20% REMISE SUR LES ACCESSOIRES



www.dijonlhebdo.fr5 AU 18 AVRIL 2023
4 5

 LEN°1
 LEN°1

Chiffres 1 4
32 5...Sommaire

6  Météo

7  Happyscope

8  Le Clairon

9  DFCO : Mission sauvetage ?

10  Exclusif : La Charme 
 quitte Prenois pour Talant

       DOSSIER SPÉCIAL COLLECTIVITÉS
                              12 à 40 

41  Boxe : L’histoire d’une belle rencontre

42  L’événement KCC du 13 mai

44  C’est dans l’Erre

45  Un nouveau port 
 pour la Poissonnerie boulonnaise

46  La concierge lit dans l’escalier

47  La Bonne Note

48  Bio : Qui est Marcel&Fils ?

N°1

NOTRE MAGAZINE
DIJON TENDANCES

PRINTEMPS 
BIENTÔT  DISPONIBLEET DÉCOUVREZ 

 LE PÔLE DE  
COMPÉTITIVITÉ VITAGORA

RETOURNEZ 
CE JOURNAL

49  Quand le rêve du Mans devient réalité

50  Le Bistrot des Halles : 
 Un « havre gourmet »

51  La cuisine de Dany
700
L’Organisme international de la Vigne et du Vin 
(OIV) s’implantera à l’automne 2024 au sein de 
l’hôtel Bouchu d’Esterno rue Monge à Dijon où 
les travaux se poursuivent actuellement. Le di-
recteur général, l’Espagnol Pau Roca, fut invité 
à l’occasion du dernier conseil métropolitain. 
Celui-ci a rappelé que les réunions de l’ONU 
du vin, qui regroupe, rappelons-le, quelque 49 
pays producteurs, sont susceptibles d’attirer 
jusqu’à 700 experts du monde entier. Pau Roca 
n’a pas manqué d’ajouter qu’il «  voyait Dijon 
devenir une véritable capitale diplomatique at-
tractive et accueillante ». Les élus ont, vous 
vous en doutez, bu… ses paroles !

315 100
Les chiffres communi-
qués par l'Insee Bour-
g o g n e - F ra n c h e - C o mt é 
montrent que les sports 
olympiques attirent, 
même si le nombre 
de licenciés a baissé 
en raison de la crise 
sanitaire. En Bour-
gogne-Franche-Comté, 
315 100 licences issues 
des 37 fédérations olym-
piques ont été délivrées 
en 2021. Deux licenciés 
sur trois sont des hommes, 
mais la proportion des 
femmes progresse légère-
ment. Le sport le plus pra-
tiqué est le football (85 700 
licenciés), suivi de l’équitation 
(30 700) et du tennis (25 800). Sa-
chez que des disparités existent sur 
le territoire. Ainsi les Côte-d’Oriens se 
licencient 29% de plus au basket que la 
moyenne dans la région. 54% des licenciés 
ont moins de 20 ans. 

12
L’objectif du nouveau Plan vélo 2023-2030 
adopté lors du récent conseil métropolitain est 
d’atteindre 12% de part modale du vélo d’ici 
2030. Rappelons que plus de 320 kilomètres 
de pistes cyclables sont réalisés sur le terri-
toire métropolitain. Les 4 piliers de ce nouveau 
Plan dédié aux (nombreux) adeptes de la Petite 
Reine sont les suivants : poursuivre le dévelop-
pement des infrastructures et la réduction des 
discontinuités pour renforcer la cohérence du 
réseau cyclable; développer et faciliter le sta-
tionnement  en lien avec d’autres modes de 
transports collectifs dans les zones d’activités et 

d’habitat collectif; étendre et diversifier les ser-
vices vélos; sensibiliser aux bonnes pratiques et 
aux bienfaits du vélo.

15
Pas moins de 15 millions de repas sont servis 
chaque année sur le territoire métropolitain. 
Afin de développer le « Mieux manger - Mieux 
produire » qui est sa ligne de conduite en vue 
d ’ u n e alimen

tation durable, Dijon métropole s’était engagée, 
par délibération du 17 décembre 2020, à créer 
une légumerie ayant vocation à « répondre aux 
besoins des unités de production alimentaire 
sur son territoire, tout en promouvant les pro-
ductions locales, saines et durables  ». Labelli-
sée Agriculture biologique, cette légumerie sera 
inaugurée le mercredi 17 mai dans le parc d’ac-
tivités Beauregard implanté sur les communes 
d’Ouges et de Longvic. Le conseil municipal a 
aussi adopté le principe du versement à la lé-
gumerie, au titre de sa première année d’acti-
vité, d’une subvention d'exploitation du budget 
principal de Dijon métropole d’un montant 
de 105 000 € et d’une avance de trésorerie de  
20 000 € maximum, remboursable au plus tard 
le 31 décembre 2023.

100
Dans le cadre de sa priorité « Renforcer notre 
identité à la fois urbaine et rurale pour dynami-
ser l’attractivité de notre territoire », inclue dans 
son projet métropolitain, Dijon métropole en-
tend développer et promouvoir les atouts oe-
nogastronomiques du territoire. Pour ce faire, 
Dijon veut accentuer en particulier son identité 
de métropole viticole. Cette ambition s’appuie 
sur la reconquête du vignoble du Dijonnais. Et 
l’objectif, à terme, est affiché : la plantation de 
quelque 100 hectares de vignes en AOC Bour-

gogne…

71,7
« Génération Dijon », tel est le 

nom du nouveau plan édu-
catif de la ville de Dijon. 
Lors du dernier conseil 
municipal a été entériné 
le budget destiné à tous 
les jeunes Dijonnaises 
et Dijonnais lors des dif-
férentes étapes de leur 
développement, de leur 
naissance à 25 ans, ce qui 

représente un tiers des 
habitants. 71,7 millions 

d’euros ont été votés afin de 
mettre en œuvre la politique 

éducative de la Ville. Une 
politique éducative obtenue à 

l’issue d'une concertation d'en-
vergure, lancée le 19 septembre 

dernier, et de différentes réunions 
et ateliers menés avec les partenaires 

éducatifs, les responsables de structures 
municipales, les enfants, les collégiens, les 

lycéens, le Conseil Municipal d’Enfants,  les 
ateliers de quartier ainsi que les participants au 
processus de participation dématérialisée par 
le biais de la plateforme « dessinons-dijon.fr ».

61
Selon l’application Trainline – la première 
plateforme de train et de bus en Europe ven-
dant des billets à des millions de voyageurs 
dans le monde entier –, «  Dijon a le vent en 
poupe avec +61% de voyageurs par rapport à 
l’année 2022 pour le week-end de Pâques ». «La 
capitale des Ducs de Bourgogne est une desti-
nation culturelle et gastronomique de choix», 
explique Trainline, qui souligne qu’une majo-
rité des visiteurs proviendront de Paris. 

Journée
Portes-Ouvertes

Thermes de Santenay
Mercredi 19 avril 2023 de 10h à 18h

Venez découvrir ou re-découvrir les thermes de Santenay !
Visites guidées • Pot de bienvenue • Essais de soins

Offres exceptionnelles

Informations : 03 79 48 00 00

2023
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Météo

En venant à bout de Rumilly, le 
Stade dijonnais arrache un sur-
sis dans la course au maintien. 
Le succès contre les Hauts-Sa-
voyards offre aux hommes de 

Thomas Kohler une chance supplémentaire 
d’éviter la descente. Et c’est bien cette volonté 
de ne pas perdre pour proroger la possibili-
té de rester en Nationale 2 qui conduisit le 
XV dijonnais à 45 premières minutes d’un 
rugby victorieux… Étouffant un adversaire 
pris dans tous les secteurs. Pliant sous la 
botte sans faille de Dessauny ou sous le cu-
lot de l’arrière Félix transperçant les lignes 
pour déposer le ballon en terre promise. La 
formation de la Cité des Ducs gâche des oc-
casions, mais elle a la main sur la partie et 
atteint l’entame de la seconde mi-temps sur 
un confortable 22 à 3. Son abnégation dicte 
la suite : face à un épique sursaut final de Ru-
milly qui marque deux essais, le Stade courbe 
l’échine, plaque à répétition, ne rompt pas, 
tient, sauve la victoire. Et peut-être sa saison !

Eurogerm a posé la première 
pierre de sa future usine de 
bio-fermentation de levain au 
sein de l’Ecoparc Dijon-Bour-
gogne à Saint-Apollinaire. 

L’investissement s’élève à 21 M€ soutenu 
par France Relance à hauteur d’1,8 M€. 
Spécialiste des ingrédients et solutions de 
panification, Eurogerm franchit un cap en 
orientant son développement en France 
dans la recherche et la production d’ingré-
dients fermentés innovants. L’usine opéra-
tionnelle début 2024 devrait produire 400 
tonnes de levain par an, pour atteindre pro-
gressivement une capacité de 1 000 tonnes 
annuelles. 

Le golf de La Chassagne mérite 
sans conteste de figurer dans 
notre rubrique météo… avec un 
soleil. Car s’il est bien un golf 
vert, c’est celui-là. Et nous n’écri-

vons pas cela uniquement eu égard au cadre 
exceptionnel dont il dispose. Les amateurs de 
la petite balle blanche peuvent profiter d’un 
parcours inoubliable, jalonné de vallons et 
de ruisseaux. Sébastien Rance multiplie les 
actions pour préserver ce site fantastique. 
Dernière en date : la création d’une fontaine 
d’eau filtrée afin de mettre un coup d’arrêt aux 
bouteille plastiques. N’hésitez pas à «  golfer 
nature ! »

HappySCOPE

Document à caractère publicitaire - Caisse d’Epargne et de Prévoyance de Bourgogne Franche-Comté - Siège social : 1, Rond-Point de la Nation - B.P 23088 - 21088 Dijon 
Cedex 9 - Banque Coopérative régie par les articles L. 512-85 et suivants du Code Monétaire et Financier - Société anonyme à Directoire et Conseil d’Orientation et de 
Surveillance - Capital social de 525 307 340 € - 352 483 341 RCS Dijon - Intermédiaire en assurance, immatriculée à l’ORIAS sous le n° 07 002 200 - Garantie financière délivrée 
par CEGC n° 146331-07 - Titulaire de la carte professionnelle « Transactions sur immeubles et fonds de commerce sans perception de fonds, effets ou valeurs » n° CPI 2102 
2018 000 024 400 délivrée par la CCI de Côte d’Or - Crédit photos : Adobestock - mars 2023

Vous être utile au quotidien
Nos conseillers Caisse d’Epargne des 
agences de Dijon et alentours vous 
accompagnent dans tous vos projets. 

MAGENTA JAUNE NOIRCYAN

30-34 Rue du Chemin Vert 75011 Paris
+33 (0)1 85 56 97 00   www.carrenoir.com

Ce fichier est un document 
d’exécution créé sur Illustrator 
version 2021.
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Cyrille Lombard
Cyrille Lombard a fait de son restaurant 
rue Berbisey Casa Nostra le temple de 
la cuisine italienne. Il vous donne ren-
dez-vous désormais place de la Libéra-
tion au sein d’un nouvel établissement, 
L’Aperitivo. Dolce vita garantie !

Sylvain Gautier
Au sein de l’Hôtel des Ventes Victor-Hu-
go, le commissaire-priseur Sylvain Gau-
tier excelle dans les ventes aux enchères 
de vins fins et alcools. La prochaine se 
déroulera le 4 mai prochain à partir de 
14 heures…

Thierry Marigny
Thierry Marigny vient d’être 
nommé directeur d’Orange 
Grand Nord Est, qui ne 
compte pas moins de 8 000 
personnes dont les collabo-
rateurs œuvrant en Bour-
gogne Franche-Comté. Ce 
diplômé de l’IMT Business 
School a été l’artisan du dé-
veloppement d’Orange en 
Afrique et au Moyen-Orient.

Eric Pras
Le chef de la Maison 3 étoiles 
Lameloise à Chagny, Eric 
Pras, présidera le jury de 
l’édition 2023 (les 14 et 15 oc-
tobre) du Championnat du 
monde de l'œuf en meurette 
au Château du Clos de Vou-
geot. Rappelons que celui-ci 
a pris la direction culinaire 
du restaurant La Table des 
Climats à la CIGV…

Alexandre Renaud
Le nouveau showroom de 
Küchen Spezialist, cuisiniste 
que nous pourrions qualifier 
de 3 étoiles à Quetigny, est 
à découvrir. Après en avoir 
été le directeur durant 5 ans, 
Alexandre Renaud, qui a 
pris en main cette structure 
de façon indépendante, a la 
culture du beau et… du bon 
dans son ADN.
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Le vivant marche sur la tête
C’est l’évidence même : notre époque marque 
la fin d’un monde, ou du moins d’une époque 
où la France était le phare de la pensée. La 
fabrique des génies souffre d’une rupture de 
stock. Première preuve : Emmanuel Macron, 
qui se voit en instituteur de l’Hexagone, vient 
tout récemment de passer en mode « préau et 
récré » – histoire d’infliger un cours magistral 
décontracté aux galopins ainsi qu’« aux galo-
pines », via le magazine Pif. Sans 49.3, le Pré-
sident, qui a un petit rien de Jupiter, a dû être 
guidé dans ce choix par la «  Une  » d’un des 
derniers numéros de la revue enfantine et qui 
portait sur  l’interrogation du siècle  : «  Her-
cule, tu as mis ton costume de scène  ; c’est 
encore à l’envers  ! » Toujours sur la piste de 
cirque, mais celle de Playboy et de sa troupe 
de playmates, nous voilà accueillis par une 
voltigeuse de renom, Marlène Schiappa, se-
crétaire d'État chargée de l'Économie sociale 
et solidaire et de la Vie associative. Il ne nous 
reste plus à souhaiter que le grand sculpteur 
colombien Fernando Botero, prince de la vo-
lupté et monumentalité, s’inspire du modèle 

ministérielle.  Signalons au passage qu’il est 
plus facile de disposer de son corps que de 
son intelligence... Question toute idiote : que 
gagne la cause des femmes dans ce barnum ?
On ne compte plus les «  moments de bas-
cule  » qui émaillent notre quotidien et nous 
obligent à un théâtre de l’absurde. Il suffit de 
regarder les portraits de nos femmes «  cé-
lèbres » pour avoir envie de prendre la clef des 
champs, de regrimper dans les arbres de nos 
ancêtres bien avant qu’ils ne s’accrochent à la 
branche de l’Homo sapiens. Dernière inep-
tie en date, avec le référendum à l’usage des 
Parisiens  : oui ou non à la libre-circulation 
des trottinettes électriques  en libre-service 
? Convenons que, vu le contexte actuel, il 
y avait bien plus urgent que de voter sur un 
sujet aussi tenu qu’une peccadille. A l’instar 
d’Anne Hidalgo contre l’usage du bolide, les 
électeurs ont, eux aussi, marqué leur refus. 
Ouf ! La démocratie est sauvée, du moins aux 
dires de la Maire de Paris qui s’est enthousias-
mée en ces termes  : «  On se réjouit de cette 
participation particulièrement intéressante. 

C’est un beau jour pour la démocratie, surtout 
à un moment où elle ne va pas bien (sic) ». On 
roule sur la tête, avec ou sans trottinette. 
Autre dérive – infiniment plus grave, que 
celle du Président de confier à une Conven-
tion Citoyenne le soin de débroussailler 
l’épineux cheminement de ces  questions es-
sentielles, de ces interrogations si intimes, si 
inextricables ; que signifie avoir une « bonne 
mort » ?  Comment mourir dans la dignité ? 
Qu’appelle-t-on « choisir »l’heure de son dé-
part » ? Est-on propriétaire de sa vie ? Il s’agit-
là de droits essentiels à la personne à l’époque 
actuelle - ce n’était pas le cas dans d’autres 
temps. Il est bon qu’Emmanuel Macron se 
rappelle que ce droit ne se décrètera pas 
comme les lois « ordinaires » faites pour régu-
ler notre vie d’ici-bas…

Marie-France Poirier 

Le Clairon
L’Edito qui réveille l’info !

Politique-fiction : F. Rebsamen et F. Sauvadet  
dans le même gouvernement ?
La désastreuse séquence de la réforme des 
retraites a fait de nombreuses victimes, au 
premier rang desquelles on trouve E. Macron 
et E. Borne.
Le Chef de l'État est intouchable. Qu'il soit 
populaire ou pas, on aura encore du Macron 
pendant 4 ans. Par contre, la Première mi-
nistre est clairement menacée. Sa responsa-
bilité est totale sur le fiasco du 49-3 sur les 
retraites.
Dès lors, après avoir échoué à rameuter Les 
Républicains sur une réforme qu'ils récla-
ment pourtant depuis des années, on voit mal 
comment elle pourrait « faire mieux » et élar-
gir sa majorité comme Emmanuel Macron lui 
a demandé. Elisabeth Borne est donc en sur-
sis. Dans quelques mois, le Président n'aura 
d'autres choix que de procéder à un vaste 
remaniement ministériel pour se relancer et 
tenter d'attirer des élus de la droite dans ses 
filets.
Il devra tout d'abord choisir un Premier mi-
nistre « de droite ». Écartons tout de suite les 
hypothèses qui consisteraient à faire mon-
ter un ministre actuel, genre Darmanin, Le 
Maire ou Lecornu. Et penchons-nous sur les 

cas Bayrou ou Baroin qui commencent à être 
évoqués.
François Bayrou d'abord. Le patron du Mo-
Dem a une bonne tête de Premier ministre. 
Vieux sage de centre-droit, il a de l'expérience 
à revendre et pourrait séduire à droite même 
si la plupart des LR lui vouent une haine fé-
roce.
François Baroin ensuite. L'éternel espoir de la 
droite est régulièrement cité pour Matignon 
depuis quelques jours. Pour le coup, l'ancien 
bébé Chirac a toujours une belle cote chez 
Les Républicains. Il serait ainsi le Premier mi-
nistre idéal pour conclure un accord de ma-
jorité avec LR.
Reste ensuite à former un gouvernement avec 
des poids-lourds politiques. Des ministres 
qui «  impriment  » auprès des Français. Pas 
comme la plupart des membres de l'actuel 
exécutif. Et en tant que Côte-d'Oriens, quand 
on pense poids-lourds, on pense forcément 
aux «  trois François  », Patriat, Rebsamen et 
Sauvadet.
Le premier, qui vient de fêter son 80ème 
anniversaire, a largement dépassé la limite 
d'âge. Mais les deux autres, Rebsamen et 

Sauvadet, sont des figures politiques d'en-
vergure. Élus locaux, anciens parlementaires, 
ils ont tous les deux été ministres et savent ce 
que gouverner à porter d'engueulade signifie 
! François Rebsamen a par ailleurs soutenu 
Emmanuel Macron lors de la présidentielle, 
avant de prendre ses distances lors de la sé-
quence des retraites, quand François Sauva-
det, autrefois très critique, a mis de l'eau dans 
son vin depuis qu'il préside l'Assemblée des 
Départements de France. Les deux sont donc 
tout à fait Macron-compatibles.
Certes, les deux François se titillent encore un 
peu sur certains sujets locaux, mais ils se sont 
également beaucoup rapprochés ces der-
niers mois. Après avoir annoncé qu'ils effec-
tuaient leur dernier mandat, devenir ministre 
dans un Gouvernement Bayrou ou Baroin 
leur permettrait de « faire la paix » et de passer 
la main tranquillement dans leur collectivité 
tout en terminant leur carrière politique en 
apothéose. Au service de la France.
Rebs et Sauvadet au Gouvernement, dans 
une synthèse ultime du « en même temps » 
macronien ? Politique-fiction ? Pas si sûr…

Moi ce que j’en dis
par Jeanne Vernay

Si Pascal Dupraz avait été 
marin, ne doutons pas 
qu’il aurait été l’un des ca-

pitaines de la SNSM spécialisée 
dans les sauvetages en mer. Les 
missions à haut risque… Lorsque 
les clubs coulent, son nom appa-
raît souvent afin de leur éviter un 
naufrage annoncé. Ayant toujours 
répété, contre vents et marées par-
fois, qu’il ne se séparerait jamais 
d’Omar Daf, qu’il était allé cher-
cher chez nos voisins sochaliens, 
le président Olivier Delcourt s’est 
finalement résigné après la nou-
velle déconvenue face à Caen (2-1 
alors que les Dijonnais menaient 
1 à 0) et a donc appelé au secours 
Pascal Dupraz pour sortir le DFCO 
des bas-fonds du classement de 
Ligue 2 (19e à 7 points du premier 
non relégable). Un classement sy-
nonyme de plongée aux enfers, la 
Nationale, alors que d’importants 
investissements ont été réalisés 
afin de se doter, entre autres, d’un 
centre de formation à Saint-Apolli-
naire et que le club dijonnais était 
présenté, à la veille de la saison, 
comme l’un des prétendants à la 
montée. Mais, depuis, de l’eau  et 

des défaites en série ont coulé sous 
les ponts… et, pour sauver le soldat 
DFCO, Olivier Delcourt a fait appel 
à celui qui avait réussi à écoper à 
Toulouse. Tous les observateurs se 
souviennent de cette soirée dan-
tesque contre Angers (3-2) où les 
joueurs du TFC s’étaient sauvés 
in extremis. Mais, autant dans la 
ville rose, l’histoire s’était super-
bement achevée, autant chez les 
Verts, autrement dit dans le Chau-
dron des Stéphanois, la potion 
magique de ce druide-entraîneur 
n’avait pas réussi à prendre. Il faut 
savoir que ce meneur d’hommes 
fut formé comme attaquant à So-
chaux et a achevé sa carrière de 
joueur au FC Gueugnon. C’est dire 
si la Bourgogne Franche-Comté 
doit couler dans les veines de ce 
Haut-Savoyard… Voilà une raison 
(de cœur) supplémentaire qui 
pourrait, qui sait, l’amener à réus-
sir cette nouvelle mission de tous 
les dangers. Autrement dit réussir 
à faire sur les bords du Suzon ce 
qu’il a réalisé sur les rives de la Ga-
ronne… La réponse tombera rapi-
dement !

Camille Gablo  

DFCO

MISSION SAUVETAGE ?
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EXCLUSIF

LA CHARME QUITTE PRENOIS
POUR S'INSTALLER À TALANT

C'est un projet complètement fou qui va 
prendre forme à Talant avec la construc-
tion d'un restaurant panoramique et 
gastronomique qui sera construit sur le 
plateau, derrière la superbe église go-
thique Notre-Dame. 

'est l'architecte Lionel 
Lance qui travaille sur 

l'extension du Bistrot 
de Norges qui est 

en charge de ce 
dossier qui aura 
mis un peu de 

temps pour aboutir 
dans le plus grand secret. 

«  La complexité résidait surtout 
dans l'installation d'un système 

de téléphériques qui per-
mettra de rejoindre 

les bords du lac 
Kir et de faire le 

même chemin en 
sens inverse  » ex-

plique Lionel Lance, à 
la tête de l'Atelier Calc, à 

qui l'on doit, entre autres, le 
rectorat de Dijon en collaboration 

avec Rudy Ricciotti, architecte du MUCEM de 
Marseille, le siège de RNF (Réserves naturelles 
de France) à Dijon ou encore le crematorium 
de Semur-en-Auxois. « Je travaille sur un bâti-
ment d'une surface de 200 m2 associant le bois 
issu de chênes Douglas du Morvan et la pierre 
de Bourgogne. Les travaux démarreront avant 
l'été et devraient s'achever à la fin du printemps 
2024 » poursuit encore Lionel Lance. 
Ce restaurant, il sera piloté par David Lecomte 
et Nicolas Isnard, les chefs étoilés de l'Auberge 

de la Charme qui vont donc abandonner Pre-
nois pour rejoindre Talant et un endroit pour le 
moins magique qui abritera une soixantaine de 
couverts.
«  Je ne vous cache pas que ce n'est pas sans 
un pincement au cœur que nous avons fait ce 
choix. Mais cette opportunité, on ne pouvait 
pas la laisser passer. Dijon a un formidable po-
tentiel touristique et le village historique est un 
véritable écrin pour installer notre restaurant 
étoilé » reconnaît Nicolas Isnard.
«  Il y avait longtemps que nous avions repéré 
cet endroit exceptionnel  » précise David Le-
comte. « Nous avons échangé longuement avec 
Lionel Lance, notre architecte qui nous a fait les 
plans d'extension du Bistrot de Norges et après 
avoir recçu le feu vert de la mairie de Talant, on 
s'est lancé ».
« Nicolas et David sont des gens qu'on connait 
bien » explique Fabian Ruinet, maire de Talant. 
« Leur travail est de qualité et dépasse très lar-

gement le cadre régional. C'est une chance 
formidable pour la commune qui va profiter 
du rayonnement de ces deux chefs étoilés. On 
s'est battu avec les pouvoirs publics pour obte-
nir l'implantation du restaurant précisément à 
cet endroit qui surplombe le lac Kir et la vallée 
de l'Ouche. Cela a été un peu plus compliqué 
pour le téléphérique qui va régler le problème 
de stationnement. Heureusement, Dijon a sou-
tenu notre projet qu'on gardait secret depuis 
l'été dernier ».

Pierre Solainjeu

Lire dans le détail le transfert de La 
Charme à Talant sur notre site internet

De gauche à droite : Lionel Lance, David 
Lecomte, Nicolas Isnard et Fabian Ruinet 
(Photo Jérémie Pierre)
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ans les colonnes du Figaro, 
le président de l’Asso-

ciation des maires 
de France, Da-

vid Lisnard, 
vient de tirer 

la sonnette 
d ’ a l a r m e 
sur le ni-
veau de 
démission 
record des 
élus locaux. 

Le maire de 
Cannes dé-

plore, en ef-
fet, que près de 

4 000 élus aient 
abandonné leur 

fonction depuis 2020. Et 
selon lui ce chiffre ne concer-

nerait pas moins de 1 000 premiers magistrats. 
Les raisons invoquées : «  la crise civique qui 
s’exprime dans tous les domaines, dans un 
pays marqué par les hausses des agressions, 
de l'abstention, une crise de l’engagement, les 
lourdeurs bureaucratiques… » Et la liste est loin 
d’être exhaustive… Pour David Lisnard, « la cote 
d’alerte est atteinte ». 
Cette vague de démissions n’a certes pas at-
teint la métropole dijonnaise mais, qui sait, le 
point que nous avons souhaité réaliser avec 
les élus du territoire à mi-mandat suscitera-t-il 
des vocations ? Parce que vous verrez qu’à Di-
jon ou dans les autres communes de la mé-
tropole, mais également à proximité, comme 
à Gevrey-Chambertin et dans la communauté 
de communes Norge & Tille ou dans le dépar-
tement de la Côte-d’Or, les projets et les réali-
sations sont nombreux afin de faire bouger le 
territoire. Et les objectifs multiples : œuvrer à la 
transition écologique, protéger la ressource en 
eau et sortir de notre dépendance aux énergies 
fossiles, participer à l’innovation sociale et ci-
toyenne, améliorer l’habitat pour toutes et tous, 
favoriser la filière d’excellence de la santé, dé-
velopper l’attractivité et la dynamique commer-
ciale… Une chose est sûre : toutes les réalisa-
tions que vous découvrirez dans les pages de ce 
dossier spécial concourent à l’amélioration de 
la vie de la Cité. Et les projets sont légion pour 
la suite des mandats… Comme quoi, à l’heure 
actuelle, le local n’a pas grand-chose à voir avec 
le national !

Camille Gablo

CLASSEMENT TIME 
« DIJON EST UNIQUE ! »

Le retour de la piétonnisation sur le 
pourtour des Halles, le 7 avril – et ce 
jusqu’au 1er octobre – augmentera, 
comme les années précédentes, la fré-
quentation du cœur de ville. Un centre-
ville pour lequel les indicateurs sont 
repassés au vert –  au même niveau 
qu’avant la crise Covid –, comme nous 
l’explique l’adjointe Nadjoua Belhadef 
qui est sur tous les fronts pour accom-
pagner le développement commercial 
et artisanal de Dijon.

 
près CNN l’année dernière, 
c’est au tour du magazine 
Time de classer Dijon 
parmi les 50 meilleurs 
endroits du monde en 
2023… Un nouveau 
coup de projecteur 
qui doit vous faire 
plaisir ?

«  Nous pouvons 
déjà dire que Dijon 

est unique. Que 
ce soit dans ce 
classement ou 

dans celui de 
CNN, Dijon 

est l’unique 
ville de 

France à 
être citée. 
Pour pa-

raphraser François Hollande, c’est notre côté 
« capitale du monde ». Tout est mis en œuvre 
depuis plusieurs années – et je ne reprendrai 
pas   les nombreuses réalisations que tout le 
monde connaît – pour faire avancer les choses. 
Cela montre que le travail municipal est aussi 
un travail de grands projets. Nous passons par 
des périodes difficiles de construction de pro-
jets. Il faut des années parfois pour voir une 
ville se transformer et nous pouvons dire au-
jourd’hui : François Rebsamen a transformé la 
ville et ces classements représentent le fruit de 
tout le travail effectué depuis 2001. Et nous me-
surons la réalité immédiatement après les clas-
sements. Cela a été le cas avec CNN puisque 
nous avons constaté l’été dernier une hausse 
du nombre de touristes américains. Si, bien 
sûr, la gastronomie et le vin sont plébiscités, 
cela va au-delà. CNN évoquait aussi le musée 
des Beaux-Arts, les Halles, le palais des Ducs 
de Bourgogne… Nous pouvons en être fiers au-
jourd’hui et nous souhaitons aller plus loin ».
 
Qu’en est-il de l’activité commerciale ?
« Dijon c’est tout de même plus de 3 000 com-
merces dont 500 en hyper-centre. Nous travail-

lons avec la CCI sur des enquêtes 
de conjoncture. Selon celle de 
septembre 2022 et les premiers 
chiffres du premier trimestre 2023, 
l’activité semble être revenue à un 
niveau d’avant crise sanitaire. 58% 
des commerçants du centre-ville 
annoncent que leur chiffre d’af-
faires est en hausse par rapport à 
celui de septembre 2019 et 36 % 
font le même constat en janvier 
2023. Comme tout sondage, il faut 
le prendre avec des pincettes mais 
nous préférons nous attacher à 
l’optimisme. Nous avons un autre 
élément qui témoigne aussi de 
ce phénomène : les flux piétons. 
Avec la piétonnisation d’une rue, 
l’augmentation du flux est en 
moyenne de 20%. Nous avons un 
centre-ville piéton et aéré, avec 
une qualité de l’air agréable, que 
beaucoup de villes nous envient. 
Pour preuve, nombre d’entre elles, 
nationales ou internationales, se 
déplacent ici pour voir comment 
nous avions piétonnisé. Les flux 
piétons sont en train de repartir à 
la hausse avec les rues Musette et 
des Godrans qui tirent particuliè-
rement leur épingle du jeu. Certains flux sont 
aujourd’hui supérieurs à ceux de 2018. La rue 
Piron est passé de 60 000 en 2018 à 75 000 ac-
tuellement. Cela ne nous fait pas faiblir dans 
notre volonté d’accompagner l’activité com-
merçante. Nous apportons les conditions pour 
que le tissu commercial puisse se développer. 
Et nous avons la chance d’avoir un centre-ville 
historique et préservé agréable autant pour 
consommer que pour flâner ».
 
Le taux de vacance des commerces est-il 
toujours aussi bas ?
« Le taux de vacance au centre-ville, qui est au-
jourd’hui, de 5%, est très faible. Et celui-ci est 
même inférieur à 3 % dans les rues piétonnes. Il 
est de 1% rue de la liberté. Nous avons la chance 
d’avoir une offre très diversifiée, avec nombre 
d’enseignes indépendantes. Le centre-ville vit 
bien aujourd’hui, à tel point que la demande de 
locaux est de 50% supérieure à l’offre. Le travail 
du service du commerce, que je voudrais ici 
féliciter, est, entre autres, de recevoir et d’ac-
compagner les porteurs de projet. Et, lorsqu’il 
y a des difficultés, nous savons être présents. 
Nous avons ainsi voté au conseil métropolitain 
une augmentation de 15 000 € à la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat pour accompagner les 
artisans boulangers face à la crise énergétique. 
Et, dernièrement, nous avons apporté notre 
contribution au job dating organisé par le club 

hôtelier, l’hôtellerie-restauration devant faire 
face à des difficultés de recrutement. Je rap-
pelle au demeurant que beaucoup d’offres de 
métiers très diversifiés sont à pourvoir dans ce 
secteur ».
 
Urgo va installer le siège social de sa 
branche healthcare et ses 250 salariés au 
sein du futur Centre Dauphine. Le projet 
Dauphine Dijon prend ainsi une plus grande 
ampleur ?
« Nous sommes très fiers de ce projet qui mêle 
donc un peu tout : économie, écologie, com-
merce…   Nous avons là un projet magnifique 
porté par un opérateur privé que nous accom-
pagnons avec les   aménagements extérieurs. 
Nous sommes heureux qu’Urgo ait décidé d’y 
installer ses bureaux et cela montre le dyna-
misme du centre-ville. Ces salariés pourront 
aussi consommer dans les commerces alen-
tours. C’est un cercle vertueux et ce projet est 
très attendu par les Dijonnais ».
 

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Nadjoua Belhadef, adjointe dijonnaise 
déléguée au commerce et à l’artisanat : « Le 
centre-ville vit bien aujourd’hui, à tel point que 
la demande de locaux est de 50% supérieure 
à l’offre »
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ANTOINE HOAREAU :  
« UNE SOLIDARITÉ  
TERRITORIALE »
Président d’Odivea, la Semop (Société 
d’économie mixte à objet particulier) 
en charge de la gestion de l’eau et de 
l’assainissement, Antoine Hoareau nous 
détaille les enjeux liés à cette ressource 
capitale. Et ils sont de taille…

 
l’occasion de la Journée mondiale 
de l’eau, le 22 mars, le président 
de Dijon métropole, François 
Rebsamen, a rappelé, notam-
ment, la Charte sur la protec-
tion et le partage de cette 
ressource essentielle. Pou-
vez-vous nous en rappeler 
le principe fondamental ?

« Dijon a une histoire parti-
culière avec l’eau puisque 
nous avons été la 1re ville 

de France et la 2e d’Eu-
rope à avoir un réseau 
d’adduction d’eau po-

table en 1840 grâce 
à Henry Darcy. De-
puis cette époque, 

il y a un principe 
f o n d a m e n t a l 
et fondateur : si 

nous allons chercher des ressources en eau 
à l’extérieur du territoire métropolitain, cette 
ressource doit pouvoir bénéficier à l’ensemble 
des populations qui vivent autour de nos ins-
tallations. Ce 22 mars, le président François 
Rebsamen a réaffirmé fortement l’idée du par-
tage de l’eau qui a traversé les générations et les 
clivages politiques. C’est un engagement fort au 
moment où il y a un grand débat dans la société 
sur la question de l’eau. Cette solidarité terri-
toriale est essentielle à nos yeux, si bien que la 
population du département peut bénéficier des 
investissements de la métropole. Elle peut ain-
si avoir accès à une eau de qualité, en quantité 
suffisante et à un prix juste ».
 
Au mois de février, seulement 9 mm de 
pluie sont tombés à Dijon, contre 43 mm en 
moyenne. C’est dire si la pérennité de la res-
source en eau représente un enjeu majeur…   
«  C’est, en effet, un enjeu majeur pour les 
années à venir. C’est vrai à la fois à l’échelle 
mondiale pour la pérennité de la population 
et à l’échelle locale afin que tous les habitants 
puissent en bénéficier. Et en particulier, sur un 
territoire comme le nôtre, sur le bassin Rhô-
ne-Méditerranée-Corse, où l’on sait que nous 

aurons des bouleverse-
ments très importants 
sur la disponibilité de 
la ressource en eau. 
Nous venons encore 
de le voir avec un été 
particulièrement sec et 
une recharge des nappes phréatiques qui n’a 
pu se faire au cours de l’hiver avec des déficits 
pluviométriques depuis le mois d’octobre. Les 
dernières pluies du début du mois de mars ont 
permis de limiter la casse mais l’été s’annonce 
difficile ».
 
Au mois de septembre, vous avez annon-
cé que le prix de l’eau n’augmenterait pas. 
J’imagine que cette décision a été prise afin 
de favoriser le pouvoir d’achat pour les habi-
tants de la métropole, en cette période d’in-
flation ?
«   Oui. C’est un geste très important et ce ne 
sont pas seulement les habitants de la métro-
pole qui en bénéficient. Nous avons adopté 
au dernier conseil métropolitain des avenants 
pour l’ensemble des conventions qui font que 
tous ceux des intercommunalités ou des syndi-
cats d’adduction d’eau potable de la Côte-d’Or 
avec lesquels on travaille pourront profiter de 
ce gel du prix de l’eau. Nous avons modifié les 
formules de révision afin de faire en sorte que 
cette solidarité territoriale s’applique au plus 
grand nombre. Ce geste fort peut se faire aus-
si parce que nous avons créé une Semop et 
qu’aujourd’hui nous avons une vue exhaustive 
de l’intégralité des charges de l’entreprise. C’est 
une décision que l’on peut prendre car il y a 
plus de transparence dans la gestion de l’eau ».
 
L’année 2023 a débuté avec la signature 
du 3e contrat de partenariat entre Dijon mé-
tropole et l’Agence de l’eau Rhône-Médi-
terranée-Corse. Pouvez-vous nous en citer 
quelques-uns de ses objectifs ?   
« Pour pérenniser la ressource en eau, nous sa-
vons qu’il faut que nous limitions nos prélève-
ments dans le milieu naturel. Il y a 15 ans, nous 
prélevions 25 millions de m3 par an, contre 20 
millions aujourd’hui alors que nous desservons 
plus de population (275 000 contre 300 000). 
Comment faisons-nous ? En luttant contre les 
fuites dans les réseaux d’eau. C’est un enjeu 
majeur soutenu par l’Agence de l’Eau dans 
le cadre du renouvellement de Contrat 2022-
2025. Ce sont des financement très importants 
qui nous permettent d’avoir aujourd’hui un 
niveau de rendement autour de 85%. Nous 

voulons atteindre 91%. L’Agence nous soutient 
également sur la désimperméabilisation de 
l’espace public. Car si l’on veut que les nappes 
phréatiques se rechargent, il faut que l’eau de 
pluie puisse s’infiltrer dans le sol ».
 
Et vous travaillez aussi avec l’État sur cet en-
jeu de taille ?
«  Je voudrais souligner l’implication de l’État 
aux côtés des collectivités locales. Le préfet Fa-
bien Sudry avait lancé un comité ressource en 
eau Côte-d’Or, qui est poursuivi par le préfet 
Franck Robine. Nous venons de nous réunir 
afin de faire le point et le bilan, dans la concer-
tation, de l’état des ressources dans la période 
hivernale. Et nous nous réunirons, tout au long 
de l'été, de manière concertée avant toutes les 
prises d’arrêté éventuelles de sécheresse. Je 
tiens à saluer cette initiative de l’État qui fait 
que l’ensemble des acteurs de l’eau – les collec-
tivités, les agriculteurs, les consommateurs… 
– sont autour de la table pour pouvoir prendre 
des décisions collégiales et collectives. C’est ex-
trêmement vertueux ! »
 
Vous inaugurerez, le 14 avril, l’usine de mé-
thanisation des boues de la station d’épura-
tion Eauvitale Dijon-Longvic. Une innovation 
à l’échelle nationale ? 
« La boue extraite des bassins d’épuration sera 
méthanisée. Le biogaz issu de ce processus sera 
transformé en biométhane. C’est une première 
en France parce que nous réinjectons directe-
ment ce biométhane dans le réseau de gaz de 
ville. Ce projet de l’ordre de 20 M€, réalisé par 
Odivea et la Métropole, s’inscrit dans notre 
volonté politique globale de sortir de notre 
dépendance aux énergies fossiles. Et cette sta-
tion est ainsi à rapprocher de la ferme photo-
voltaïque, du projet hydrogène… bref de toutes 
nos actions destinées à développer des éner-
gies propres et locales ».

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Ici au sein de l’usine de Poncey-les-Athée et 
aux côtés du président de Dijon métropole, 
François Rebsamen, le président d’Odivea 
Antoine Hoareau

SPÉCIAL COLLECTIVITÉS

Boire bon et local,
Dijon métropole

L’eau est un bien inestimable, préservons-la.

Locale,
de qualité et éco
En savoir plus

TOPTOP
eauc’est

Dijon métropole est alimentée
en eau par quatre ressources principales :
source du Suzon, source de Morcueil,
nappe de la Saône et captage des Gorgets. 

41 communes hors de la métropole
sont également desservies
par ce réseau d’adduction d’eau.
C’est la solidarité territoriale.

L'eau qui coule du robinet
n'est pas une ressource inépuisable,
il faut en avoir un usage raisonné.
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« L’ŒUVRE DES DIJONNAIS »
« L’ART PARTICIPATIF »
Du 5 avril au 31 mai, vous pouvez voter 
pour choisir une œuvre d’art que vous 
souhaiteriez voir sortir des réserves 
et exposée au musée des Beaux-Arts. 
Alors que des Bisontins rencontrés 
dans l’exposition temporaire « Vieira da 
Silva  » la félicitent pour la gratuité de 
ce temple culturel dijonnais, l’adjointe 
à la culture, Christine Martin, nous dé-
voile cette opération inédite, intitulée 
«  L’œuvre des Dijonnais  », qui lui tient 
particulièrement à cœur. 
 

e message des visiteurs bi-
sontins a dû aussi vous 

aller droit au cœur…
«  Il est particulière-

ment agréable de 
voir toutes celles 
et tous ceux qui 

se pressent au MBA. 
Il y a non seulement des 

touristes, des Bisontins, des An-
glophones mais aussi des Dijon-

nais. Et ce, toute générations 
confondues. Les per-

sonnes sont sub-
juguées déjà par 

les lieux qui ont 
entièrement été ré-

novés mais aussi par 
le fait que les collections 

permanentes et l’actuelle 
exposition temporaire sont gra-

tuites. La gratuité des musées représente un 
enjeu majeur d’accès à la culture et de l’attrac-
tivité de la ville. Nous savons très bien que les 
5 musées dijonnais gratuits représentent une 
véritable force de notre territoire. Ouvrir lar-
gement les portes de la culture, c’était très in-
téressant et cela l’est toujours. C’est une façon 
de dire aux Dijonnaises et au Dijonnais : venez 
dans ces musées, ils vous appartiennent. C’est 
votre patrimoine. C’est une belle attention et 
une grande générosité. Notre objectif est de 
partager la culture au plus grand nombre. Ce-
pendant, nous le savons, si nous ne faisons 
qu’ouvrir les portes, nous aurons le plaisir d’ac-
cueillir unetelle ou untel qui est déjà venu(e) 
plusieurs fois mais le public que nous cher-
chons à atteindre à travers cette démocratisa-
tion ne franchira pas toujours le pas. Si nous ne 
sortons pas de nos murs, si nous ne portons pas 
une attention particulière à celles et ceux qui 
estiment que les établissements culturels sont 
trop intimidant, si nous ne sensibilisons pas les 
enfants dès leur plus jeune âge, comme nous le 
faisons auprès des scolaires, cela ne fonctionne 
pas. Il faut imaginer des programmations ré-
pondant aux attentes, en faire des lieux de par-

tage, de citoyenneté aussi, totalement ancrés 
dans le territoire ».
 
Et c’est ainsi qu’est née cette opération ori-
ginale intitulée « l’Œuvre des Dijonnais »…
« Comment faire participer les uns et les autres au 
choix des œuvres présentées dans les musées ?  
Ce n’est pas toujours compréhensible de l’ex-
térieur : pourquoi telle ou telle œuvre n’est pas 
exposée ? Il existe tout un tas de raisons qui pré-
sident au fait qu’une œuvre soit en réserve. Un 
exemple : le musée des Beaux-Arts est né de son 
école de dessins de Devosge et, à Dijon, nous 
avons la chance d’avoir une collection d’arts 
graphiques extrêmement importante. Seule-
ment ils ont la particularité de s’abîmer très fa-
cilement. Les dessins ne peuvent être présentés 
que durant 3 mois, ensuite ils doivent retourner 
en réserve pendant 3 ans. Les dons ne sont pas 
toujours non plus présentables tout de suite. 
Des restaurations sont souvent nécessaires ». 
 
Quel choix a motivé les œuvres soumises au 
vote ?
«  C’est un projet formidable. Il vient dire des 
choses sur ce que l’on appelle la démocratie 
culturelle. C’est la possibilité offerte aux ci-
toyens de participer à des programmations. 
Les conservatrices ont choisi 6 œuvres à sou-
mettre au vote. A partir de la plateforme nu-
mérique Dessinons Dijon ou sur un bulletin à 
glisser dans des urnes placées à l’entrée des 5 
musées municipaux, les gens vont pouvoir vo-
ter. Et toutes les œuvres sont intéressantes. La 
Table de Gallé, restaurée récemment, est for-
midable. Nous sommes désormais quasiment 
certain que le Chenet qui n’a jamais été montré 
est une commande de Philippe le Hardi. Il vient 
témoigner de ce qu’était la vie au Palais ducal 

du temps des Ducs de Bourgogne. Celui-ci est 
le témoin d’une histoire. C’est aussi le cas du 
buste reliquaire de Marie Madeleine attribué à 
Jan Borman qui a sculpté la partie bois du tom-
beau de Marguerite de Bourgogne. Je peux citer 
aussi une acquisition récente d’une peinture 
de Marie Raymond de l’École de Paris. Là cela 
vient raconter l’histoire de la Donation Gran-
ville dont les œuvres sont particulièrement 
représentatives de cette école. La série d’es-
tampes retraçant l’histoire du Japon nous per-
met de faire écho à l’exposition Asie qui aura 
lieu à la fin de l’année… »
 
N’est-ce pas en substance une forme d’art 
participatif ?
« C’est un projet qui veut réellement faire entrer 
les Dijonnais au cœur de la programmation du 
musée. Et ce, d’une manière un peu ludique. 
Nous espérons, par cette opération, que des 
personnes qui ne se sont jamais déplacées au 
MBA le fassent… C’est, en effet, comment ap-
porter de la participation. Dans tous les choix 
aujourd’hui, que ce soit l’aménagement d’un 
jardin ou d’une cour d’école, le citoyen a envie 
de participer. Cela fait longtemps que Dijon 
déploie des processus de démocratie participa-
tive, à travers les commissions de quartiers qui 
sont devenues les ateliers de quartiers. C’est 
aussi vrai sur les grands enjeux portés par la 
municipalité, comme avec Génération Dijon, 
le nouveau projet éducatif de la ville. Et, avec 
cette opération, nous faisons de même avec la 
culture. C’est une bonne manière d’inciter les 
uns et les autres à s’approprier les établisse-
ments culturels mais c’est un enjeu plus vaste :  
l’appropriation des uns et des autres de leur 
ville. Ils peuvent ainsi se dire : je peux contri-
buer à ma façon à la construction de ma cité ! »

Ici devant une œuvre de Maria Helena Vieira 
da Silva, Christine Martin, adjointe dijonnaise 
à la culture, à l’animation et aux festivals : 
« Notre objectif est de partager la culture au 
plus grand nombre » 
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À VOUS
DE CHOISIR !

DESSINONS.DIJON.FR

6 ŒUVRES À DÉCOUVRIR
1 SEULE D’ENTRE ELLES SERA EXPOSÉE
AU MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE DIJON

VOTEZ SUR

DU 5 AVRIL
AU 31 MAI

#Dessin
onsDĳ

on

L’ŒUVRE
DES DIJONNAIS

dijon.fr

POUR EN SAVOIR +
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DIJON APICITÉ
PATRICE CHATEAU :   
LA BIODIVERSITÉ… AU CŒUR
Le 8 avril débute au Planétarium une 
exposition qui va avoir du piquant. Elle 
placera les projecteurs sur « les insectes 
pollinisateurs qui font le Buzz ». Abeilles 
en tête… des sentinelles de l’environne-
ment que la Ville de Dijon n’a de cesse 
de protéger, comme le prouve le nou-
veau Label APIcité qu’elle vient de se 
voir décerner. Le conseiller municipal 
Patrice Chateau détaille les enjeux de 
cette politique…

 
ijon vient de se voir dé-

cerner le Label API-
cité à son plus 

haut niveau de 
distinction : 
«  3 Abeilles, 
démarche 
e x e m -
plaire  ». Et 
ce, pour 
la 4e fois 
c o n s é -
c u t i v e … 
J ’ imagine 

que vous de-
vez vous en 

réjouir ?
« Nous allons, c’est 

certain, dans le bon 
sens. Cette distinction, 

créée par l’Union nationale de 
l’apiculture française, compte, dans son co-
mité de labellisation, l’association française 
d’agroforesterie, l’association Hortis regrou-
pant les responsables d’espaces natures en ville 
ainsi que l’association Noé qui a pour mission 
de sauvegarder la biodiversité par des pro-
grammes de conservation d’espaces menacés. 
C’est dire à quel point son expertise est recon-
nue. Et le Label 3 Abeilles montre à quel point 
nos actions dans le domaine sont exemplaires. 
C’est la raison pour laquelle nous disons : Dijon 
aime, protège et défend l’abeille ! Il faut égale-
ment noter que seule notre capitale régionale et 
Clermont-Ferrand ont reçu ce prix à cette occa-
sion. Peu de grandes villes ont accès à ce Label 
et nous pouvons nous en réjouir ».
 
Quelles sont les actions qui contribuent à 
cette belle reconnaissance ?
« La Ville de Dijon a signé il y a 10 ans la charte 
Abeilles, sentinelles de l’Environnement avec 
l’Union nationale de l’apiculture française. 
Nous avons installé une centaine de ruches sur 
le territoire de la ville. Comme sa superficie est 
de 42 km2, cela fait en moyenne 2,5 ruches par 

km2. C’est très important 
parce que c’est exacte-
ment le bon ratio afin 
que les abeilles puissent 
s’alimenter dans les 
meilleures conditions. 
Et tout est fait sous la 
conduite des experts du 
Jardin de l’Arquebuse. 
Nous produisons, avec 
à la fois des profession-
nels et des amateurs, du 
miel – 730 kg en 2022 – et 
celui-ci est reconnu pour 
sa qualité. Je devrais 
parler en réalité de nos 
miels car ils sont diffé-
rents en fonction de la 
richesse de la biodiver-
sité de la proximité de la 
ruche. Nous organisons 
souvent des dégusta-
tions lors d’événements 
à l’image de la Fête de la Nature le 14 mai pro-
chain ou encore des Api-Days le 18 juin. Nous 
avons remporté plusieurs fois des concours 
organisés lors des Assises nationales de la Bio-
diversité avec nos miels. Notre entretien écolo-
gique des espaces verts favorise les abeilles et 
les pollinisateurs sauvages dont pas moins de 
181 espèces ont été recensées sur Dijon avec, 
notamment, le fait de veiller à introduire des 
plantes mellifères. Nous travaillons, je le rap-
pelle, avec le Label Eco-Jardin ». 
 
Les abeilles, sentinelles de l’environnement, 
c’est une formule porteuse de sens…
«  La pollinisation garantit en effet notre pro-
duction alimentaire, car 75% des cultures ali-
mentaires en dépendent. Pour les espèces 
végétales cultivées en France et en Europe, ce 
chiffre grimpe jusqu’à 84%. La richesse de nos 
assiettes vient aussi du travail des abeilles et des 
pollinisateurs sauvages. Il ne faut pas l’oublier 
dans une ville qui a la gastronomie au cœur… 
Si l’on traite bien les abeilles, elles nous le 
rendent bien. Et dans le domaine, nous avons 
une mauvaise nouvelle : la pollinisation natu-
relle des cassissiers ne se fait plus à 98% et cette 
situation inquiète ainsi particulièrement les 
producteurs de la variété Noir de Bourgogne, à 
l’origine du Cassis de Dijon. C’est évidemment 
lié au réchauffement climatique qui rompt les 
équilibres de nos écosystèmes. Son impact sur 
la biodiversité est dramatique avec un effon-
drement des espèces. Je ne peux que conseiller 
la lecture de l’ouvrage de Bruno David intitulé 
A l’ombre des Crises anciennes-Une histoire de 
la Biosphère, qui est particulièrement éclairant. 

Toutes les actions que l’on mène afin de lutter 
contre l’impact du réchauffement climatique 
sont ainsi particulièrement pertinentes. Ce que 
nous faisons à Dijon en faveur des énergies 
vertes est exemplaire et lorsque l’on regarde 
le récent rapport du GIEC, nous voyons que 
nous sommes dans les clous. Et si l’on prend les 
bonnes mesures, la biodiversité revient… » 
 
Vous avez décidé de faire goûter le miel aux 
jeunes dijonnais. Cette opération a débuté 
en décembre à l’école Paulette-Lévy. Est-
ce une façon de les sensibiliser aux circuits 
courts ?
« Nous faisons en effet goûter ce miel dans les 
écoles. Les élèves des établissements Eiffel, Lar-
rey, Jean-Jaurès, Mont des Vignes et Valendons 
ont aussi pu déguster ce produit dijonnais par 
excellence. A cette occasion leur est notam-
ment expliquée la façon dont il est produit. 
Ces opérations sont à rapprocher des visites 
des nombreuses classes dijonnaises effectuées 
au Jardin de l’Arquebuse ou encore au parc de 
la Colombière. C’est un moyen de faire parta-
ger nos connaissances de façon joyeuse. Tout 
comme l’exposition organisée à partir du 8 avril 
au Planétarium intitulée : Les insectes pollini-
sateurs font le Buzz  »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Patrice Chateau, conseiller municipal de Dijon 
délégué à la biodiversité et à l’alimentation :  
« La pollinisation garantit notre production 
alimentaire, car 75% des cultures alimentaires 
en dépendent »
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CONFORT
ÉTÉ / HIVER

PERFORMANCES
DURABLES

SOLUTIONS 
ÉLIGIBLES AUX 

AIDES DE L’ÉTAT

ÉTANCHE À L’AIR 
ET À L’EAU

Osez l’isolation projetée
nouvelle génération

L’ISOLATION PAR 
POLYURÉTHANE PROJETÉ

LES AVANTAGES 
DE LA PROJECTION

Le polyuréthane est reconnu comme 
le meilleur matériau isolant. Nous avons 
réussi à sublimer son pouvoir de résistance 
thermique en le fabriquant directement 
sur le corps du bâtiment. Il a ainsi 
le pouvoir de ne laisser aucune zone propice
à la détérioration du confort thermique 
recherché.

L’analyse environnementale et économique 
du Cycle de Vie (ACV) des isolants 
en polyuréthane s’avère plus écologique 
et plus rentable que la plupart des isolants 
sur le marché.

Isolation Thermo Acoustique en polyuréthane souple 
à cellules ouvertes.

Emission dans 
l’air intérieur avec 

étiquettage sanitaire A+

Cycle de vie & cycle de 
coût optimisés pour le 

label E+C-

Réseau de 
professionnels  
qualifiés RGE

Empreinte carbone 
réduite grâce à la 
fabrication sur site

Certification QB  
du CSTB

Murs maçonnés et maisons 
à ossatures en bois

  Plafonds rampants
  Résistance R maxi > à 9
  Sous-faces de planchers

Épaisseurs de 50 mm à 320 mm

MUR HFO

Isolation thermique en polyuréthane rigide 
à cellules fermées

  Maisons en murs maçonnés et béton
  Épaisseurs de 25 mm à 220 mm
  Résistance R maxi >à 8

SOL

contact : 
06.79.63.02.55

HFO

Isolation thermique incompressible en polyuréthane
à cellules fermées.

 Planchers en béton
 Planchers en bois
Épaisseurs de 25 mm à 200 mm
 Résistance R maxi > à 8
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CCAS DIJON
ANTOINE HOAREAU : 
« UNE PRÉCARISATION PLUS IMPORTANTE » 
Le 92e congrès de l’Union nationale des 
centres communaux d’action sociale 
vient de se tenir à Bourges. De retour 
de cet événement sur fond de lutte so-
ciale dans notre pays, Antoine Hoareau, 
vice-président du CCAS de Dijon, nous 
éclaire sur les attentes au niveau natio-
nal mais également sur le rôle essen-
tiel de la structure dijonnaise dans le 
contexte de précarisation actuelle.

e Congrès de l’UNCCAS dont vous 
êtes vice-président, fut particulier, 
eu égard aux tensions sociales in-
hérentes à la lutte contre la réforme 
des retraites…  
«   Le contexte social est évidemment 
prégnant. La mobilisation très impor-
tante contre la réforme des retraites, 
contre cette décision incroyable, im-
pensable ou inique de repousser l’âge 
légal de la retraite de 2 ans, a montré, 
qu’au-delà de la question simple du 
travail et de la protection sociale, il 
y a un vrai enjeu social exprimé par 

nombre de ma-
nifestants. Et je 
dois saluer l’in-
tersyndicale et 
l’unité syndicale 
toute entière qui 
se mobilise contre 

la réforme des retraites mais plus généralement 
pour améliorer les conditions sociales dans 
notre pays. Et les CCAS sont effectivement en 
première ligne comme cela a encore été dé-
montré durant les deux jours de ce Congrès ».

Durant ce Congrès fut dévoilé le Baromètre 
de l’action sociale dans l’Hexagone. Quels 
sont été ses principaux enseignements ?
 « Ce Baromètre démontre un certain nombre 
de choses : tout d’abord 1 Français sur 5 a déjà 
eu recours au CCAS de sa commune. Et sur-
tout, loin devant toutes les autres collectivités, 
la commune est identifiée comme étant le pre-
mier rempart contre les difficultés sociales. Au-
trement dit cela renforce, cela conforte le rôle 
des CCAS et leur implication dans la protection 
sociale de proximité ».

A Bourges, l’UNCCAS a exprimé en subs-
tance que les CCAS soient plus que jamais 
au cœur du Pacte social… 
« J’ai la chance d’être vice-président de l’Union 
nationale des CCAS et donc de travailler, dans 
cette Union à faire en sorte de trouver des so-
lutions pour améliorer de manière générale la 

vie politique sociale en France. Nous attendons 
avec impatience la présentation du nouveau 
Pacte des solidarités qui doit succéder au Plan 
de lutte contre la pauvreté. Cette présentation 
du Pacte est repoussée semaine après semaine 
et nous commençons à nous en inquiéter. Le 
ministre des Solidarités n’a pas fait le dépla-
cement à Bourges. Si bien que nous sommes 
dans une position d’attente puisque le gouver-
nement doit faire des annonces mais, malheu-
reusement, elles n’ont de cesse d’être retardées. 
Je suppose que le conflit actuel ne permet pas 
au gouvernement de dévoiler ses orientations, 
néanmoins nous attendons ces orientations et 
en particulier avec impatience celles sur la rela-
tion entre l’État et les collectivités. Nous souhai-
tons pouvoir contractualiser avec l’État sur les 
politiques sociales afin de faire en sorte que les 
CCAS soient reconnus comme l’acteur social de 
proximité de l’action sociale ». 

La crise sanitaire liée au Covid avait déjà 
montré que les communes représentaient 
un échelon primordial ?
«   La crise sanitaire a simplement éclairé des 
situations qui existaient déjà et montré l’im-
portance et le rôle primordial des collectivités, 
en particulier de la commune. Il fut ainsi beau-
coup question du couple maire-préfet durant 
la crise sanitaire et, encore aujourd’hui, nous 
appelons encore tous de nos vœux le renfor-
cement de cette identification entre le rôle de 
l’État qui assure le Pacte républicain et donc 
l’accès à tous à une protection sociale de qua-
lité  et la commune qui représente la cheville 
ouvrière de la mise en œuvre de ce Pacte social 
républicain en accueillant toutes les personnes. 
Et à Dijon en particulier avec les Points d’accès 
au Droit… Nous sommes en première ligne et la 
crise sanitaire n’a été que le révélateur du rôle 
primordial des communes et des CCAS dans le 
maintien de la cohésion sociale et surtout dans 
la protection sociale des personnes les plus fra-
giles ».

Et le CCAS a été le levier du Plan d’urgence 
sociale mis en place à Dijon…
«  Oui, à Dijon, nous avons voté un Plan d’ur-
gence sociale de 1,3 M€ au moment la crise sa-
nitaire qui s’est déployé par un certain nombre 
de mesures et, en particulier, le renforcement 
des moyens accordés au CCAS pour apporter 
une aide concrète aux personnes les plus en 
difficulté. Trois ans après le début de la crise sa-

nitaire, après les déconfinements, on voit tout 
le rôle du CCAS pour recréer du lien envers les 
personnes les plus isolées. Toutes les activités 
collectives que l’on peut proposer à la fois aux 
seniors mais également à toutes les personnes 
seules, grâce au programme de manifestations 
organisées par le CCAS, leur permettent de voir 
du monde et de faire partie de la ville et de la vie 
de la cité ».

Votre action auprès des seniors isolés n’est 
plus à prouver…
«  Bien-sûr. Nous avons plusieurs dispositifs à 
Dijon. Nous avons certes le Plan canicule qui 
est réglementaire mais nous nous en sommes 
inspirés pour créer le dispositif Seniors en 
contact. Nous avons pour les personnes les 
plus isolées des contacts réguliers qui sont 
établis par les professionnels et les bénévoles 
du CCAS. Nombre d’activités et d’animations 
destinées aux séniors permettent également de 
maintenir ce lien essentiel. Nous venons égale-
ment de créer deux nouveaux dispositifs appe-
lés O’ Programme et O’ Resto grâce auxquels les 
personnes n’ayant pas de grosses retraites, qui 
ont des moyens financiers limités et qui sont 
isolées, de pouvoir sortir au restaurant ou bien 
d’aller voir des spectacles musicaux ou de l’art 
vivant à un coût modique ».

On l’a aussi bien vu durant le Covid. Les se-
niors ont été particulièrement fragilisés mais 
les jeunes ont subi de plein fouet cette crise 
et ses répercussions…
« Les étudiants ne relèvent pas réglementaire-
ment du CCAS puisque nous accueillons les 
personnes à partir de 25 ans. Mais nous tra-
vaillons avec le CROUS qui a la responsabilité 
des étudiants et de leur accompagnement so-
cial. Et je dénonce, avec le maire et président 
de Dijon métropole, François Rebsamen, ainsi 
que tous nos collègues, une carence du CROUS 
en terme d’accompagnement social. Il faut sa-
voir que pour les 40 000 étudiants dijonnais il 
n’y a que 2 assistantes sociales au service so-
cial du CROUS. Il y a 5 postes mais seulement 
2 sont pourvus.  C’est inadmissible ! Cela crée 
des difficultés extrêmement importantes, à tel 
point que l’Université de Bourgogne qui n’a 
pas à faire de l’action sociale a créé une com-
mission solidarité pour subvenir aux carences 
du CROUS. Nous continuerons de dénoncer 
ces difficultés qui ne relèvent pas des agents 
du CROUS qui font ce qu’ils peuvent. Mais il y a 
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des décisions à prendre pour que les postes qui 
sont ouverts soient effectivement occupés par 
des professionnels ! »

Pouvez-vous nous rappeler combien le 
CCAS de Dijon comptent d’agents ?
«  Le CCAS est intégré dans la Direction de 
l’action sociale et celui-ci compte environ 130 
agents.   Le CCAS travaille en lien étroit avec le 
Service social métropolitain créé suite au trans-
fert de compétences du Département. Nous 
avons développé en 2021 des Points d’accès 
au Droit. Ils sont au nombre de 4 répartis sur le 
territoire de la ville de Dijon ainsi que 4 supplé-
mentaires dans la métropole. L’objectif est que 
les professionnels de l’accompagnement social 
de la métropole et des CCAS des communes 
travaillent ensemble afin d’apporter des ré-
ponses à toutes les problématiques que les gens 
peuvent rencontrer. C’est une sorte de guichet 
unique de l’action sociale avec un accueil géné-
raliste ouvert à toutes et tous » 

Les demandes auprès du CCAS af-
fichent-elles une hausse de taille ?
« Les chiffres du CCAS démontrent une chose 
: en terme d’aide sociale que l’on peut appor-
ter, et notamment sur les situations d’urgence, 
nous n’avons pas forcément une augmenta-
tion du nombre d’aides délivrées, en revanche, 
nous avons une augmentation des montants. 
Ce qui veut dire que les inégalités se creusent 
et que les personnes qui sont précaires le sont 
de plus en plus. Nous avons vu que l’ensemble 
du « quoi qu’il en coûte » a permis réellement 
de limiter la casse pendant la crise sanitaire. Je 
le dis en toute objectivité. Mais par contre pour 
les personnes qui étaient déjà en situation de 
précarité, la situation s’est aggravée. En matière 

d’aide alimentaire, les paniers moyens de ce 
que l’on peut distribuer sont passés de 80 € à 
140 €. C’est certes au regard de l’inflation mais 
c’est aussi parce que l’on a une précarisation 
plus importante ».

L’inflation des tarifs de l’énergie n’a pas dû 
arranger la situation ?
«   Nous constatons toutes et tous l’inflation 
lorsque l’on fait nos courses. Pour les per-
sonnes qui avaient déjà des difficultés à s’ali-
menter, cela n’a pas amélioré la situation. En 
ce qui concerne la hausse de l’énergie, nous 
avons constaté deux phénomènes. Nous avons 
déjà vu arriver des personnes qui n’étaient plus 
dans les tarifs réglementés et nous avons activé 
des dispositifs. Je pense en particulier au Fonds 
de solidarité logement (FSL) géré par Dijon mé-
tropole. Pour les personnes qui sont au tarif ré-
glementé, les premières factures de régulation 
vont tomber et, là, malgré le bouclier tarifaire et 
la limitation à 15% de de la hausse des tarifs de 
l’électricité et du gaz, nous devrions voir arriver 

de nouvelles personnes concernées. Si bien que 
nous avons anticipé et voté un budget en 2023 
qui nous permet d’avoir les moyens de pouvoir 
répondre aux nouvelles sollicitations ».

Quel est le budget du CCAS ?
«  Le budget du CCAS est un budget qui est 
sein comme tous les budgets de la Ville et de 
la métropole. Il est de l’ordre de 11 M€, avec, 
comme plus importante recette, la subvention 
de la Ville de Dijon qui représente 6,5 M€. Et 
nous avons un certain nombre de revenus liés 
à l’activité du CCAS. Je pense en particulier à 
deux services importants auxquels nous tenons 
: le service interne en régie de livraison de re-
pas à domicile pour les seniors et la résidence 

Abrioux qui a été entièrement reconstruite et 
rénovée et qui fonctionne très bien. Je rappelle 
qu’elle a montré son utilité au moment de la 
crise des réfugiés ukrainiens ».  

Depuis votre prise de fonction en 2020, 
comment avez-vous perçu l’évolution de la 
situation sociale ?
« Lorsque j’ai pris mes fonctions en 2020 nous 
étions en pleine crise sanitaire et nous n’avions 
pas une vue exhaustive de la situation. Au-
jourd’hui, nous voyons des phénomènes qui 
existaient avant et qui reviennent. Je pense en 
particulier à la question du sans-abrisme qui 
est certes une compétence régalienne mais, 
en réalité, si les collectivités ne sont pas là, rien 
ne se fait. nous avons dernièrement organisé 
la Nuit de la solidarité et nous nous sommes 
rendus compte qu’en un an le nombre de per-
sonnes sans solution d’hébergement a dou-
blé. Nous sommes passés de 10 l’année der-
nière contre 20 aujourd’hui. Certes, vous me 
direz que sur une ville de 160 000 habitants, 
c’est peu, mais c’est toujours 20 de trop. Cela 
montre bien qu’il faut que l’on adapte nos dis-
positifs avec l’État pour pouvoir répondre à ces 
demandes. C’est ce que nous faisons sur la rue 

des Corroyeurs et l’accueil des SDF car nous 
sommes en train, avec la SDAT, l’État et la Ville, 
de reconstruire entièrement le centre avec des 
conditions d’accueil et d’hygiène bien meil-
leures que ce qui existait précédemment. Nous 
le faisons déjà parce que c’est notre volonté 
politique et ensuite parce que, dans notre ville, 
chaque personne doit pouvoir trouver une ré-
ponse à ses besoins et même les personnes qui 
sont à la rue. C’est une utopie, 0 personne à la 
rue, mais, en attendant, si l’on ne se fixe pas 
cet objectif, on ne fait rien ! Nous mettons en 
œuvre tout ce que l’on peut afin d’y arriver ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Antoine Hoareau, procédant, ici, au lancement 
de la Nuit de la Solidarité

Il y a une véritable carence du CROUS en matière  
d’accompagnement social des étudiants »

« Il y a actuellement un vrai enjeu social exprimé par 
nombre de manifestants contre la réforme des re-
traites »
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SPLAAD  
PIERRE PRIBETICH : 
« DIJON LOCOMOTIVE DE LA SANTÉ »

Lors de la pose de la première pierre 
du Campus métropolitain, le président 
de la SPLAAD (Société publique locale 
«  aménagement de l’agglomération di-
jonnaise » s’était plu à citer François Mit-
terrand : « Il y a toujours un avenir pour 
ceux qui pensent à l’avenir ». Depuis, ce 
nouveau bâtiment innovant à plus d’un 
titre, accueillant les deux écoles d’in-
génieurs ESEO et ESTP, a vu le jour. Et 
fin 2025, un nouveau Campus#2, des-
tiné à être le «  futur lieu Totem » de la 
filière Santé, lui fera face… Au cœur du 
campus universitaire mais également 
à proximité des établissements hospi-
taliers, à l’instar du CHU François-Mit-
terrand. Pierre Pribetich pourra à l’oc-
casion de son inauguration rappeler sa 
célèbre formule de l’ancien président 
de la République. D’ici là, le 1er vice-pré-
sident de Dijon métropole nous détaille 
ce nouveau projet d’envergure, tout en 
faisant le point sur nombre d’autres opé-
rations sur lesquelles travaillent active-
ment la SPLAAD.  

près le Campus métropolitain et 
ses écoles d’ingénieurs, place, 
en 2025, au Campus#2. Au 
cœur du campus universitaire 
et à proximité de l’univers 
médical, Dijon sera ainsi 
doté d’un nouveau phare 
illustrant l’excellence de sa 
filière Santé… 
«  C’est une opération 

qui s’inscrit en effet en 
continuité de celle du 
Campus métropolitain. 

Elle vise à implan-
ter Dijon comme 

place éminente 
et locomotrice 

dans le domaine 
de la Santé. Ce sera 
un élé- ment particu-
lièrement dynamique en 
liaison avec le CHU François-Mitterrand et le 
Centre Georges-François Leclerc. Le groupe 
Patriarche a été retenu afin de construire ce 
vaisseau amiral du Technopôle Santénov qui 
accueillera des activités liées à l’innovation, 
au transfert de technologies dans le domaine 
de la santé. Ce bâtiment numérique s’inscri-
ra pleinement dans la logique d’évolution du 
secteur, autrement dit une véritable zone dé-

diée à l’ingénierie. Nous avons déjà deux écoles 
d’ingénieurs ESTP et ESEO dans le bâtiment 
mutualisé et novateur du Campus métropoli-
tain. Ce second projet, soutenu par l’opération 
nationale France 2030, renforcera, quant à lui, 
l’attractivité et la filière d’excellence Santé. Le 
maire et président de Dijon métropole, Fran-
çois Rebsamen, a présenté ce futur lieu Totem 
de Santé qui va permettre de fixer les esprits 
et d’abonder la dynamique du renforcement 
du secteur Santé sur Dijon. Il tire parti de l’as-
sociation des éléments liés aux secteurs aca-
démiques, hospitalo-universitaires mais aussi 
aux start-up (HeathTech, MedTech et BioTech). 
C’est une opération très importante avec un 
bâtiment de plus de 9 000 m2 en proximité ab-
solue de tout ce qui concerne la recherche et 
l’innovation. Que ce soit avec le CHU, la zone 
Mazen-Sully, les laboratoires de recherche, les 
écoles d’ingénieurs… Notre volonté est de créer 
un point e-technique entre toutes les phases de 
la création d’innovation ! »

Ce Campus#2 viendra ainsi amplifier la dy-
namique de la filière Santé sur le territoire 
métropolitain… 
«  La Santé représente un secteur on ne peut 
plus intéressant qui ne pèse pas moins de 4 
000 emplois, plus d’une centaine d’entreprises 
et un chiffre d’affaires qui dépasse largement 1 
milliard d’euros. Le nombre d’étudiants formés 
sur ce secteur représente un tiers de l’ensemble 
des étudiants à Dijon, soit environ 10 000. Pas 
moins de 15 laboratoires de recherche d’enver-
gure sont également implantés dans la capitale 
régionale. Un véritable éco-système de Santé 
qui permet notamment à notre Université d’être 
remarquée dans le classement de Shanghai. Di-
jon s’illustre par des éléments d’innovation sur 
le secteur Santé grâce à nombre d’entreprises 
comme Urgo, Protéor… Ce Campus#2 sera un 
élément supplémentaire de valorisation, Di-
jon s’étant déjà imposée à l’échelle nationale et 
internationale avec le projet PharmImage qui 
fut très remarqué en son temps portant sur la 
médecine de précision en oncologie et le futur 
projet ReadapTIC du CHU pour la rééducation 
physique et cognitive – auxquels on peut ajou-
ter Power On, le premier centre de développe-
ment et de formation dédié aux technologies 
des poudres pharmaceutiques en France. Cette 
filière Santé est au cœur du Projet métropoli-

tain qui a été refondé… Une chose est sûre, ce 
Campus#2 viendra procurer une force supplé-
mentaire à toute la filière Santé – j’oserais dire la 
doper ! Il lui conférera une plus grande attracti-
vité, lisibilité et visibilité au niveau national, eu-
ropéen et international ».

La SPLAAD est à l’origine de bien d’autres 
aménagements publics, notamment dans le 
domaine du logement. Comme vous avez 
coutume de le dire, le logement représente 
la première des solidarités et, dans le même 
temps, il participe à l’attractivité de la métro-
pole. Ce sont ces deux piliers qui vous ani-
ment ? 
«  Le logement représente la première des di-
gnités humaines. On se loge, on se nourrit… 
Et nous participons plus qu’à l’attractivité car 
nous sommes dans une démarche écologique 
et environnementale en évitant de dissocier 
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« La ville de Dijon a produit 18 000 logements depuis 
2001 en ne dépensant que 4 surfaces de terrain de 
football »

l’habitat de l’activité économique avec raison 
gardée. C’est à dire que nous développons un 
habitat proche en termes de mobilité des lieux 
de production, d’activité économique. Parce 
que la fonction habitat déportée à 20 ou 30 km 
ce n’est pas une solution d’avenir ! »

Pouvez-vous nous rappeler le nombre de 
logements programmés dans les années à 
venir sur l’ensemble du territoire métropoli-
tain ?
« Sur l’ensemble du PLUI-HD (Plan local d'ur-
banisme intercommunal - Habitat et Déplace-
ments), de 2020 à 2030, nous avons programmé 
16 000 logements, dont 15 000 en neuf et 1 000 
en réhabilitation sur le territoire de la métro-
pole. Cela fait une production en moyenne de 
1 500 logements par an sur la métropole, dont 1 
000 sur Dijon et 500 pour les autres communes.  

Vous avez également toujours opté pour la 
reconstruction de la Ville sur elle-même…
« La ville qui se reconstruit sur elle-même, c’est 
une réalité. La ville de Dijon a produit 18 000 
logements depuis 2001 en ne dépensant que 4 
surfaces de terrain de football. Nous avons ainsi 
utilisé les terrains laissés en jachère par l’armée 
lorsque celle-ci est partie. Je peux citer les quar-
tiers Junot, Arsenal, le Petit Creusot, Marbotte… 
et la liste est loin d’être exhaustive ».

La SPLAAD est également engagée dans 
l’aménagement de l’entrée Sud de la mé-
tropole. Où en êtes-vous de cette opération 
d’envergure ?
«  L’opération Grands Vergers du Sud qui va 
s’étaler sur 2 décennies a pour but de requalifier 
ce secteur. Notre volonté est d’arriver à un équi-
libre entre le logement, l’industrie, l’artisanat, 
les lieux de commerce… C’est un projet porté 
par la Ville de Chenôve en liaison avec la Ville 
de Dijon et la Métropole, et avec la SPLAAD 
comme acteur d’aménagement. Nous sommes 
dans la phase d’études et nous pourrons entrer 
plus en détail dans les projets prochainement ».

Qualité de ville et qualité de vie en société, 
c’est bien ce duo qui vous anime dans l’avè-
nement des nouveaux éco-quartiers et des 
logements ? 
« L’idée est non seulement de produire des lieux 
de vie mais aussi du vivre ensemble. A la fois 
ensemble dans la structure personnelle avec 
une qualité d’usage du logement et ensemble 
dans la société avec des bâtiments conçus pour 
permettre le respect de la société, la vie en 
collectif et des espaces publics de qualité qui, 
là aussi, permettent l’équilibre dans notre vie 
complexe au XXIe siècle ». 

S’il est un projet d’ampleur en termes de 
transition énergétique, c’est bien RES-
PONSE qui va profondément inscrire le quar-
tier de la Fontaine d’Ouche dans l’avenir. Et 
sur la carte européenne, puisqu’il devrait 
être transposé dans nombre d’autres pays… 
J’imagine que cela doit vous faire plaisir ?
«  RESPONSE représente sans doute l’un des 
plus beaux projets que l’on ait porté. Il est 
transposable au niveau européen avec une vo-
lonté d’avoir des lieux actifs, produisant plus 

d’énergie qu’ils n’en consomment, des trans-
formations d’îlots qui s’appuient sur la réalité 
de la situation mais qui la modifient de ma-
nière vertueuse. Avec des éléments de produc-
tion d’énergie, tels que des capteurs solaires, 
des éléments de stockage d’énergie comme 
des batteries, une gestion intelligente et régu-
lée des températures d’appartements. C’est, 
en bref, une vision particulièrement moderne 
des îlots actifs dans une démarche de produc-
tion d’énergie tout en améliorant la qualité des 
logements. Mais au-delà de cela, c’est aussi la 
volonté d’accompagner la transformation des 
copropriétés. Lors du dernier conseil métro-
politain, nous avons par exemple décidé d’ac-
compagner la copropriété Champs Perdrix 
dans une réhabilitation vertueuse. Cela se tra-
duira par 35 000 € par logement. La Région s’est 
associée avec la Métropole, l’État et l’ANA afin 
d’œuvrer à la réfection de cette copropriété qui 
est aussi importante dans le quartier de la Fon-
taine d’Ouche ».

Propos recueillis 
par Camille Gablo

« Nous participons plus qu’à l’attractivité  
car nous sommes aussi dans une démarche 

écologique et environnementale »

Pierre Pribetich, président de la SPLAAD :  
« RESPONSE à la Fontaine d’Ouche 
représente sans doute l’un des plus beaux 
projets que l’on ait porté. Il est transposable 
au niveau européen » Campus#2, ce ne seront pas moins de 9 000 

m2 qui seront dédiés à l’excellence de la filière 
Santé…
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Le Groupe ROGER MARTIN, 
maîtrise la chaîne complète 
des métiers du BTP, de l’Éner-
gie et de l’Environnement. 
Car celui-ci a fait de la transi-
tion énergétique sa ligne de 
conduite…

Le Groupe ROGER MARTIN 
n’a pas attendu la crise éner-
gétique pour prendre le tour-

nant de la transition énergétique. 
Avec le sens aigu de la responsa-
bilité qui le caractérise, ce Groupe 
familial et indépendant ayant 
réussi à s’adapter à tous les enjeux 
depuis sa création en… 1895. Fort 
de son histoire et du savoir-faire 
de ses 1 750 collaborateurs dont 

la performance et la réussite les 
caractérisent au quotidien, le 
Groupe ROGER MARTIN, comme 
le souligne son président Vincent 
Martin, «  construit le présent et 
trace l’avenir  ». «  Le déploiement 
progressif d’engins électriques sur 
nos chantiers s’ajoute désormais 
à la liste des solutions que nous 
mettons en œuvre depuis 2 ans 
afin de réduire notre consomma-
tion énergétique ainsi que notre 
empreinte carbone  », illustre-t-il. 
Généralisation des bornes de re-
charge dans ses 55 implantations 
sur le territoire national, autono-
mie énergétique au moyen de cen-
trales photovoltaïques, recours aux 
bio-carburants pour sa flotte d’en-
gins… tels sont ses efforts en faveur 

de la crois-
sance verte. 
Et sa capacité 
d’innovation 
permanente, 
appréciée par 
les multiples 
col le ct iv i tés 
et professionnels qui font appel à 
ses services, apporte également sa 
pierre à l’édifice. 
Une excellence qu’il développe 
dans une nouvelle activité connexe 
au BTP, la promotion immobilière 
et l’aménagement foncier à travers 
sa filiale ROGER MARTIN Promo-
tion. Antoine de Saint-Exupéry 
écrivait fort justement que « nous 
n’héritions pas la terre de nos pa-
rents mais que nous l’empruntions 

à nos en enfants ». Ce Groupe fa-
milial et indépendant incontour-
nable bâtit, lui, l’environnement 
des futures générations…

Vincent Martin, président du 
Groupe Roger Martin : « Nous 
mettons en œuvre nombre de 
solutions afin de réduire notre 
consommation énergétque et notre 
empreinte carbone » 
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
ROGER MARTIN 
« TRACE L'AVENIR »
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DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 
FRANÇOIS SAUVADET :  
« PARTOUT OÙ NOUS LE POUVONS, 
NOUS RÉPONDONS PRÉSENTS ».
« Nous restons le 1er investisseur public 
de Côte-d’Or et c’est bon pour l’emploi » 
se plait à souligner François Sauvadet. 
Plus que jamais «  100% Côte-d'Or  », 
le président du Département reste 
convaincu que sa collectivité constitue le 
bon échelon « pour redonner confiance 

à nos concitoyens »

u'est-ce qui illustre le 
mieux l'action du 

Département de la 
Côte-d'Or depuis 
les dernières 
élections de 
2021 ?
«  Sans aucun 
doute, les so-
lidarités hu-
maines. Elles 

sont au cœur des 
compétences du 

Département. J’y 
ajoute la proximité 
parce que c’est la 

toile de fond de notre 
action et l’ADN du Dé-

partement. Notre premier objectif a été 
de protéger les plus fragiles face aux différentes 
crises que nous traversons depuis 2020 nous 
obligent à être aux côtés des plus fragiles. Nous 
avons adapté nos interventions pour soutenir 
le pouvoir d’achat des familles, pour accompa-
gner les familles d’artisans et de commerçants 
particulièrement exposés, pour faciliter le re-
tour à l’emploi… J’ai la conviction profonde que 
les Départements sont le bon échelon pour agir 
et redonner confiance à nos concitoyens dans 
notre capacité à changer les choses. Je m’y em-
ploie sans relâche ». 

Beaucoup d'incertitudes et d'inquiétudes 
pèsent sur les finances départementales. 
On peut imaginer que dans le contexte ac-
tuel il n'est pas aisé d'établir un budget  ? 
Les marges de manœuvre sont des plus ré-
duites ?
«  Le contexte est difficile pour nos compa-
triotes, comme pour nous. Nous avons dû faire 
face à une explosion de nos dépenses avec 33,5 
M€ de dépenses de fonctionnement supplé-
mentaires cette année, du fait essentiellement 
de décisions gouvernementales (extension du 
Segur, revalorisation du point d’indice dans 
la fonction publique, augmentation du RSA). 
Nous avons aussi dû faire face au renchérisse-
ment du coût de l’énergie. Malgré cela, nous 

maintenons un fort niveau d’investissement à 
110 M€. 
Nous avions fait le choix ces dernières années 
de nous désendetter. Cela a permis au Dépar-
tement d’avoir un budget contracyclique afin 
de faire face aux crises qui se succèdent et de 
continuer à investir pour l’avenir.
Nous restons le 1er investisseur public de Côte-
d’Or et c’est bon pour l’emploi  : 70 % de nos 
marchés sont assurés par des entreprises côte-
d’oriennes. Cela permet de soutenir l’activité 
locale car l’effet levier de nos subventions aux 
collectivités locales est considérable  : chaque 
euro investi par le Département génère 3 euros 
de travaux ! 
Nous allons achever cette année la fibre optique 
pour un accès au très haut débit sur 100 % du 
territoire. Mais nous sommes aussi face au défi 
des transitions énergétique, écologique, clima-
tique, numérique, générationnelle et celle liée 
aux mobilités. Nous avons lancé notre grand 
plan solaire Côte-d’Or, qui vise au déploiement 
de plus de 40  000 m2 de panneaux photovol-
taïques sur nos bâtiments et nos collèges.
La question est maintenant de savoir comment 
maintenir ce rythme dans les années futures car 
beaucoup d’incertitudes pèsent sur les finances 
départementales, avec une forte probabilité de 
contribution au « quoi qu’il en coûte » de l’Etat. 
Je crains aussi un retournement de conjoncture 
sur les droits de mutation (NDLR : il s’agit des 
recettes générées par les transactions immobi-
lières dans le département), qui ont connu un 
niveau particulièrement haut en 2021 et 2022. 
Mais qu’en sera-t-il en 2023 avec des taux d’em-
prunt qui repartent à la hausse et des refus de 
plus en plus nombreux ? ». 
 
L'accompagnement social reste votre princi-
pale dépense ?
« Oui les solidarités sociales et humaines sont 
nos priorités. Nous allons y consacrer 331,7 M€ 
en 2023, soit la moitié de notre budget. C’est un 
budget qui augmente cette année encore pour 
continuer d’assurer nos missions au plus près 
des habitants. 
Nous avons près de 12 000 personnes âgées bé-
néficiaires de l’Allocation Personnalisée d’Auto-
nomie (APA), à domicile ou en établissement. 
L’accompagnement des personnes âgées est 

notre première dépense (94,2 M€ engagés sur 
le budget 2023, juste devant le handicap, dont 
12 M€ spécifiquement dédiés aux personnes 
handicapées vieillissantes). 
Nous avons maintenu notre soutien excep-
tionnel de 200  000€ aux associations d’aide 
alimentaire dont les épiceries solidaires étu-
diantes. Pour la 4e année consécutive, nous 
poursuivons le tarif unique à 2 € le repas servi 
dans les cantines des collèges, un des plus bas 
de France.
Nous avons prolongé également les aides à 
l’achat à l’achat de carburant pour les travail-
leurs obligés de prendre leur voiture pour leurs 
déplacements domicile-travail et déplace-
ments professionnels. Déjà 2 150 aides versées 
depuis l’été dernier pour un total de 472 000 €. 
Nous avons mis en place une aide aux familles 
d’artisans et de commerçants mises en difficul-
té par l’explosion de leurs charges et notam-
ment des factures d’énergie. 
Partout où nous le pouvons, nous répondons 
présents pour accompagner les Côte-d’Oriens 
fragilisés par les difficultés de la vie ». 
 
L'équilibre entre ville et campagne demeure-
t-il plus que jamais votre credo ?
« Plus que jamais ! Chacun le voit bien que cette 
crise économique et sociale touche plus dure-
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ment le monde rural, parce que dans le monde 
rural, on a besoin de sa voiture pour tous les 
actes de la vie. Si le choc économique venait à 
se prolonger, c’est l’investissement qui dimi-
nuerait fortement, ce que je ne souhaite pas. 
Nous devons donc veiller à un aménagement 
équilibré pour éviter que des fractures se 
creusent entre le monde rural et le monde ur-
bain.
Cela vaut aussi pour l’eau, parce que je refuse 
de voir se développer un modèle où le prix de 
l’eau se stabiliserait en ville et exploserait à la 
campagne. Le partage de l’eau est plus que 
jamais indispensable car la situation devient 
explosive avec des inégalités fortes entre terri-
toires, et des inégalités qui pourraient être fi-
gées sans action concertée et partagée. C’est le 
sens de mon combat : permettre un accès à une 
eau de qualité, partout et pour tous, à un tarif 
supportable. 
Je me réjouis que le Gouvermenent, à travers 
son Plan Eau présenté tout récemment, re-
donne aux Départements une place centrale 
dans la gestion de l’eau. L’intervention des 
Départements sera facilitée avec la possibilité 
d’une maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux 
dès lors que ces derniers excèdent le périmètre 
d’un syndicat ou d’une intercommunalité à fis-
calité propre compétents en matière d’eau. 
C’est une très bonne nouvelle pour la mobili-

sation de la boucle des Maillys, propriété du 
Département qui représente un potentiel de 
20 000 m3 par jour et 7,3 millions de m3 par an, 
soit le tiers du besoin annuel de la métropole 
dijonnaise. C’est dire l’intérêt de mobiliser cette 
ressource qui sécurisera l’alimentation en eau 
potable sur la partie sud - sud-est du départe-
ment. Et c’est un projet attendu par les élus lo-
caux pour lequel le Département va enfin pou-
voir prendre le manche.
Donc oui, je me bats encore et encore pour 
un développement équilibré entre la ville et la 
campagne parce que chaque Côte-d’Orien doit 
pouvoir se voir un avenir là où il a décidé de 
vivre ».
 
La lutte contre l'illectronisme reste aussi une 
priorité de votre mandat. Les Côte-d'Oriens 
sont-ils nombreux à être touchés ?
«  Nous avons réalisé une étude et cette étude 
a mis en lumière que 40% des Côte-d’Oriens, 
toute catégorie d’âge confondue, se déclarent 
en difficulté avec le numérique. Plus d’un tiers 
des Côte-d’Oriens a déclaré ne pas être en me-
sure d’utiliser le numérique pour réaliser des 
démarches en ligne.
La question des usages numériques est donc 
centrale et capitale. Nous avons amplifié nos 
actions avec un bouquet de services à destina-
tion des collectivités pour favoriser l’inclusion 

numérique des Côte-d’Oriens. Nous avons étof-
fé notre équipe de conseillers numériques pour 
répondre à la demande croissante des usagers. 
Tout cela dans le but de résorber ces difficultés 
liées au numérique et de proposer des services 
publics de qualité, simples et inclusifs.
Nous avons maintenant dans le département 
un maillage du territoire important en espaces 
labellisés Maisons France Services Côte-d’Or et 
en Espaces publics numériques Côte-d’Or ».  
 
Le gouvernement d'Elisabeth Borne, on le 
sait, est en position de faiblesse. Dans l'hy-
pothèse d'un remaniement, seriez-vous prêt 
à rejoindre une équipe dont le Premier Mi-
nistre pourrait être François Bayrou ou Fran-
çois Baroin dont les noms circulent avec in-
sistance ?
« Vous savez, je suis entièrement mobilisé à ma 
mission au Département et j’entends continuer 
à servir notre belle Côte-d’Or et ses habitants. 
Et puis vous le savez, je suis président des Dé-
partements de France depuis près de deux ans. 
Je vais poursuivre le travail engagé avec le Gou-
vernement pour simplifier l’action publique 
et être toujours plus efficace au service de nos 
concitoyens. Voilà à quoi je travaille sans re-
lâche ! »

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

François Sauvadet, président du conseil 
départemental de la Côte-d'Or (Photo Philippe 
Bruchot)

« Nous allons achever cette année la fibre optique pour 
un accès au très haut débit sur 100 % du territoire »

« 40% des Côte-d’Oriens, toute catégorie d’âge confon-
due, se déclarent en difficulté avec le numérique »
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AHUY  
BIENTÔT UN APÉRO DES COPAINS !
La commune d'Ahuy, c'est un peu la 
«  douceur angevine  » décrite sous la 
plume de joaquim du Bellay... Une fois 
encore, elle progresse dans le classe-
ment national établi chaque année par 
le JDD. Et, à côté du bien vivre, il se 
passe beaucoup de choses. Etat des 
lieux avec Dominique Grimpret, son 
maire.

rrivé à mi-mandat, que seriez-vous 
tenté de mettre en avant dans le tra-
vail qui a été effectué ?

«  Incontestablement, l'école qui de-
vrait, normalement, être livrée en 
fin d'année. Pour un élu, construire 

une école, c'est, je pense, la plus 
belle chose qui puisse arriver 
dans le courant d'un mandat. 

Construire une école, c'est 
construire l'avenir. Ce bâti-

ment, il est avant-gardiste. Il 
est en bois, bien isolé, bien 

équipé en géothermie... 
véritablement conçu pour 
aujourd'hui et pour de-

main ». 

Avec cependant un 
point noir : la durée 
des travaux...

«  Les travaux ont débuté depuis bientôt deux 
ans. Ils ont été ralentis par les problèmes que 
rencontrent les entreprises : en approvisionne-
ment, en personnel. L'école devait être livrée en 
février et on n'est pas sûr du tout qu'elle sera 
terminée pour la rentrée de septembre. Démé-
nager les classes en cours d'année n'enchante 
pas particulièrement les enseignants ».

Vous avez quand même déjà réfléchi à l'or-
ganisation du déménagement ?
« Nous organiserons, sur la proposition des en-
seignants, une fête d'adieu à l'école actuelle. 
Tous les élèves des différentes classes rejoin-
dront à pied leur nouvelle école dans le cadre 
d'une procession festive ».

Que va devenir l'école actuelle ?
«  Lors du prochain conseil municipal, je pro-
poserai le transfert de la mairie dans l'ancienne 
école. Actuellement, la mairie est installée dans 
des locaux qui ne sont pas très pratiques et qui 
ne remplissent pas les normes d'accessibilité 
aux handicapés. Qui plus est, il est très difficile 
de trouver une place de stationnement dans sa 
proximité. L'école actuelle est accolée à la mai-
rie. Elle dispose de pièces en rez de chaussée 
sur une surface d'environ 150 m2. La cour per-
mettra d'y faire entrer des voitures ». 

Et quid des locaux occupés aujourd'hui par 
la mairie ?
« Il n'y a rien de défini. C'est la nouvelle équipe 
municipale, en 2026, qui réfléchira à leur des-
tination ».

Vous ne serez pas candidat à votre succes-
sion ?
« C'est beaucoup trop tôt pour le dire. Dans trois 
ans, cela fera 31 ans que je suis élu... En atten-
dant de prendre une décision, cela ne m'em-
pêche pas de penser à des projets qui pourraient 
trouver leur concrétisation dans les années qui 
viennent. Je viens d'écrire au président du CHU 
– François Rebsamen- pour lui faire savoir que 
la commune serait intéressée pour acheter les 
bâtiments de la ferme qui font face à la place. 
On aimerait y installer la mairie et lancer un 
appel à projet pour d'autres équipements sur 
ce grand espace comme, par exemple, un gym-
nase, un espace pour des sports collectifs et de 
pratique physique ». 

Il y aussi de bonnes nouvelles dans votre 
commune ?
Effectivement, deux dossiers sont sur le point 
d'aboutir et pour moi, c'est une belle satisfac-
tion. Les travaux pour réduire le temps d'attente 
des automobilistes à l'approche du rond-point 
d'Ahuy sur la Lino, seront achevés avant la fin 
du printemps. Ensuite, il y aura également la 
création d'une piste cyclable qui permettra de 
relier avec une plus grande sécurité Ahuy au 
centre ville de Dijon ».

Que devient le marché hebdomadaire ?
« C'est un marché qu'on organisait sur la place. 
Et comme tous les marchés du secteur, il a souf-
fert inéluctablement des offres commerciales 

environnantes. Les exposants nous ont fait part, 
logiquement, de leur réticence à poursuivre 
leur activité. Mais nous allons conserver la 
seule chose qui marchait bien : la buvette. Une 
buvette qui montrait ainsi le besoin, le plaisir 
des gens de se retrouver le vendredi soir. Sur 
la proposition d'un conseiller municipal, Régis 
Petitboulanger, nous allons proposer un apéro 
des copains les 1ers vendredis de chaque mois. 
Nous commencerons le 5 mai prochain, de 18 à 
21 heures, avec une animation musicale ».

Et Ahuy reste une commune où il fait tou-
jours bon vivre ?
«  Le Journal du Dimanche a livré, en début 
d'année, ses résultats des communes où il fait 
bon vivre. Nous étions 39e il y a deux ans, 24e 
l'an passé et désormais 18e au classement des 
11 000 communes de moins de 2 000 habitants. 
C'est un formidable résultat dans la mesure 
où de nouveaux critères ont été rajoutés pour 
déterminer ce palmarès  : dans le domaine de 
l'environnement et dans le domaine de la sécu-
rité. Il y a désormais 197 critères au total. Après, 
nous n'avons ni la montagne ni la mer... Il sera 
donc difficile de faire mieux. On ne risque pas 
de menacer la commune de Guétary, au cœur 
de la côte basque, lauréate du classement du 
JDD. Un classement qui met en avant le dépar-
tement de la Côte-d'Or et la métropole dijon-
naise qui propose une offre de services à ses 
habitants plutôt complète et intéressante ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre
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Dominique Grimpret, maire d'Ahuy,  a évoqué 
la création d'une piste cyclable qui permettra 
de relier avec une plus grande sécurité Ahuy 
au centre ville de Dijon
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TALANT  
FABIAN RUINET :  
« PRÉPARER LA VILLE AU PASSAGE DE 2030 »

Finances, fiscalité, sécurité, services aux 
habitants, culture, sport, transition éner-
gétique... c'est un vaste tour d'horizon 
des actions municipales auquel s'est li-
vré Fabian Ruinet, maire de Talant. Avec 
en toile de fond, le souci constant du 
cadre et du confort de vie de ses habi-
tants.

abian Ruinet, à l'heure 
du mi-mandat, quel 
serait votre message ?
Un message d’opti-
misme et de confiance 
en l’avenir. Je vais com-

mencer par dire un mot 
sur la situation finan-
cière de la Ville. Talant 
poursuit son désendet-
tement depuis 2020, 
ce qui nous permet de 
restaurer des capacités 

d’investissements afin d’engager de nouveaux 
projets structurants pour la seconde partie du 
mandat. Ensuite, les années fiscales 2022 (-2% 
sur la TF) et 2023 (-1,82% sur la TF et la THRS) 
sont marquées chez nous par une baisse de la 

fiscalité locale, une mesure évidem-
ment importante dans le contexte inflationna-
liste du moment. Le budget annuel voté par 
la Ville de Talant est en progression continue 
depuis 2021, année à partir de laquelle, avec 
mon équipe, nous avons impulsé un tournant 
en faveur des investissements. La volonté de 
la municipalité, avec une gestion financière 
rigoureuse mettant les dépenses en face des 
recettes et non l’inverse, est à la fois de soute-
nir l’activité économique, de maintenir un haut 
niveau de service à la population tout en pour-
suivant la modernisation de la commune. Avec 
une ambition forte : préparer Talant, 3e ville de 
la métropole dijonnaise, au passage de 2030 ».

Vous dites que les Talantais sont désormais 
mieux protégés ?
«  Absolument. Sitôt élu Maire de Talant le 23 
mai 2020, j'ai pris à bras le corps l’enjeu de la 
sécurité avec un projet de tranquillité publique 
visant à lutter contre les incivilités et à préser-
ver la qualité de vie dans notre commune. A 
mi-mandat, les engagements sont en bonne 
partie dépassés et surtout, les moyens déployés 
permettent à la police municipale, armée et 
installée dans un commissariat entièrement ré-
nové, d’exercer au mieux ses missions d’inter-
ventions et de surveillance générale. 
Les effectifs de la police municipale auront 
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« Des orientations fortes ont été données pour que 
chaque service intègre dans chacun de ses domaines 
d’intervention les exigences relatives à la réduction de 
l’empreinte environnementale »

triplé entre 2020 et 2023 avec 6 policiers muni-
cipaux dotés d’un armement létal et non létal, 
disposant aussi de véhicules d’intervention 
renouvelés. 101 caméras seront déployées sur 
notre commune d’ici fin 2023, avec en priori-
té la vidéosurveillance des abords de tous les 
groupes scolaires. Enfin les médiateurs, passés 
de 3 à 4 agents, interviennent au-delà désor-
mais sur tout le territoire municipal. J'ajouterai 
également que la Ville de Talant et la Ville de 
Daix ont signé une convention de mise à dispo-
sition de la Police Municipale participant à un 
continuum de sécurité dans l’ouest de la métro-
pole dijonnaise ». 

Vous dites également qu'un vent nouveau 
souffle sur la culture à Talant ?
Effectivement, un vent nouveau souffle sur la 
culture à Talant, alimenté par une énergie iné-
puisable : faire vivre la culture dans et hors les 
murs, pour tous les Talantais et tout au long 
de l’année. Avec mon adjoint Laurent Arnaud, 
nous avons élaboré un projet culturel basé sur 
des principes essentiels : co-construire les pro-
positions avec les associations, développer les 
partenariats avec les acteurs culturels des ter-
ritoires, rythmer les saisons avec des repères 
revenant d’une année à l’autre. 
Pour les équipements de la Ville, Bibliothèque 
multimédia Henri Vincenot, salle Jean Gabin, 
La Galerie, salle Alix de Vergy, le Grenier et 
L’Écrin, ce fut une nouvelle orientation, créa-
trice de synergies et débouchant sur plus de 
contacts avec les habitants, partout dans la ville. 
Grâce une quinzaine d’agents municipaux 
agissant en transversalité, la culture voit grand 
maintenant à Talant, à l’image de La Grande 
Fête, ce temps fort de l’année créé pour tous 
les habitants. L’art est aussi présent sous toutes 
ses formes et la ville s’ouvre aux expressions 
contemporaines  : un parcours d’art urbain a 
pris naissance avec une première fresque sur 
la place Mendès-France. Ce n’est qu’un début, 
car ce beau projet va se poursuivre en 2023 et 
en 2024 ! ». 

Vous œuvrez également beaucoup pour l’en-
fance et la jeunesse à Talant. Pouvez-vous 
nous parler de cette direction essentielle 
pour la population ?
La Ville de Talant l’appelle la «  direction du 
quotidien », signifiant que la direction scolari-
té-enfance-jeunesse est le service municipal le 
plus souvent au contact des habitants. Même 
les jours de grève en assurant toujours le Ser-
vice Minimum d’Accueil, cette direction est 
là pour faciliter la vie des familles. Parce que 
l’enfance est une de nos priorités, nous avons 
mis en œuvre une organisation administra-
tive nouvelle, regroupant sous une même di-
rection, avec un seul élu référent, l’ensemble 
des services en charge de la petite enfance, de 

l’enfance et de la scolarité. De quoi renforcer 
l’efficacité de son action pour les parents et les 
enfants de 0 à 17 ans.
Avec une tendance démographique positive 
sur la commune, la municipalité entend agir 
pour améliorer l’offre d’accueil des plus petits 
et des solutions seront trouvées d’ici la fin du 
mandat. Elle a aussi mûri sa réflexion en lan-
çant des études sur la construction d’un pôle 
de l’enfance à l’espace Mennetrier, pour en faire 
un lieu référent des temps périscolaires et ex-
trascolaires.

Quelles sont vos actions marquantes en fa-
veur de la transition énergétique ?
« La Ville de Talant prend toute sa part sur ce 
thème essentiel au travers d’une feuille de 
route stratégique. Prônant une écologie des so-
lutions, nous avons structuré notre démarche 
autour de 5 axes : montrer l’exemple, renforcer 
la biodiversité, favoriser les mobilités propres, 
encourager une alimentation saine et durable, 
conforter notre urbanisme durable. 
Des orientations fortes ont été données pour 
que chaque service intègre dans chacun de ses 
domaines d’intervention les exigences relatives 
à la réduction de l’empreinte environnemen-
tale. L’enjeu de sobriété énergétique, sur fond 
de crise est pleinement considéré, c’est la rai-
son pour laquelle nous avons développé un 
plan de sobriété ces derniers mois ». 

Quelle est votre vision du cadre et du confort 
de vie ?
« La Ville de Talant veille à rester maître de ses 
choix pour la préservation du cadre de vie tout 
en s‘inscrivant dans les règles d’urbanisme de 
la métropole dijonnaise. Cultivant cet état d’es-
prit, l’équipe municipale a poursuivi la défense 
des intérêts des Talantais pour l’aménagement 
et la construction sur son territoire. Elle a aussi 
renoué le dialogue et la confiance avec Dijon 
métropole, ce qui a permis par exemple d’ob-
tenir un meilleur tracé lors du raccordement au 
Réseau de Chaleur Urbain. La première partie 
du mandat, jalonnée de réflexions et d’études, 
ouvre la voie au lancement de projets struc-
turants au premier rang desquels figure CAP 
OUEST. Vous allez entendre parler de cette 
opération de requalification qui, partant du 

projet de rénovation du Centre Commercial 
du Point du Jour, englobe une surface de 6 ha. 
CAP OUEST vise à créer une nouvelle centra-
lité commerciale, sociale et culturelle, dans le 
quartier du Belvédère, au cœur de la ville. C’est 
un nouveau cap fort de notre mandat ! ». 

Et votre ville, vous la souhaitez plus que ja-
mais participative et inclusive ?
«  Pour faire vivre la proximité et favoriser les 
échanges entre les habitants et les élus, nous 
avons mis en place des instances participatives 
dès la première année du mandat. Les conseils 
de quartier et le conseil citoyen du Belvédère 
sont devenus des acteurs reconnus de la démo-
cratie locale. 
La Turbine, véritable lieu ressource, est désor-
mais accessible à tous et mieux identifiée par 
l’ensemble des habitants de notre ville. Elle 
fonctionne, auprès des jeunes en particulier, 
comme un générateur d’actions permettant de 
s’éveiller et de s’épanouir à Talant. 
L’inclusivité est également un marqueur de 
notre politique, s’inscrivant dans la volonté 
de donner une place à chacun. Demain avec 
le soutien de la Ville, Talant accueillera un 
Centre d’Education Conductive, dédié aux en-
fants polyhandicapés, une première en Bour-
gogne-Franche-Comté ».

Et le sport dans tout cela ?
« Le sport, c’est la santé ! La sortie de la crise sa-
nitaire a marqué un tournant dans les pratiques 
sportives avec une prise de conscience nouvelle 
du bien-être lié à l’activité physique et un regain 
d’intérêt pour l’évolution en extérieur.
C’est dans ce contexte que nous avons mûri 
un projet de sport nature et santé.  La Ville de 
Talant dispose en effet d’atouts remarquables 
comme son environnement naturel, les reliefs 
de la butte et son calme au sein de la métro-
pole : ils sont de nature à offrir un terrain de jeu 

idéal aux sportifs, pour le loisir autant que pour 
la compétition.
Avec la création de deux parcours situés au 
cœur du Parc de la Fontaine aux Fées, un par-
cours d’orientation et un parcours santé, la mu-
nicipalité a répondu à une forte demande. La 
volonté est de garder le rythme et de créer de 
grands rendez-vous sportifs, dans le sillage du 
Talant Urban Trail (TUT), tout en maintenant 
un soutien important aux clubs, premiers lieux 
d’apprentissage et de perfectionnement ».

Propos recueillis 
par Pierre Solainjeu

« A mi-mandat, nos engagements  
sur la tranquillité et la sécurité  

sont en bonne partie dépassés »

« Nous avons renoué le dialogue  
et la confiance  

avec Dijon métropole »
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GEVREY-CHAMBERTIN
CHRISTOPHE LUCAND :  
« VENEZ NOUS VOIR ! »

ulle part ail-
leurs…  » Cette 
formule ne fait 
pas référence 
ici à l’émission 
culte de Canal 
+ pilotée par 
Philippe Gildas, 
mais à la typici-
té de la ville de 
Gevrey-Cham-
bertin. Et nous 
n’écrivons pas 
cela unique-
ment eu égard 
à ses 9 grands 
crus, un véri-
table record en 
Bourgogne !  

Cette commune située à 15 mn en voi-
ture de Dijon – à 7 mn en TER – est 
exemplaire dans l’univers de Bacchus 
mais elle l’est aussi pour les actions de 
sa municipalité en faveur du bien-être 
de ses habitants. Ainsi que de l’attrac-
tivité, ce qui, vous en conviendrez, à 

proximité de la métropole de 
Dijon peut s’apparenter à une véritable 
gageure… Pour ce faire, le maire Chris-
tophe Lucand inscrit, depuis le début du 
mandat, Gevrey-Chambertin parmi les 
communes environnementales par ex-
cellence… Avec un maître-mot : « l’éco-
logie positive  ». Elle fut ainsi parmi les 
pionnières à implanter des bornes élec-
triques publiques sur son territoire ou 
encore à développer des aides Coup 
de Pouce Vélos. En ce qui concerne 
l’attractivité, la commune n’hésite pas à 
être interventionniste en acquérant des 
espaces afin de les confier à des com-
merçants, des restaurateurs-traiteurs, 
des artisans, etc. Et là aussi, l’innovation 
est, par exemple, de mise avec l’une 
des premières enseignes Comptoir de 
Campagne accueillie en Bourgogne 
Franche-Comté. Tout est fait pour faire 
vivre la ville mais également pour que 
les Gibriaçois aient accès à des pro-
duits locaux… Nous ne pouvons ainsi 
que vous conseiller de vous rendre au 
marché du dimanche où vous pourrez 
vous en rendre compte par vous-même. 
Dans le même temps, le maire aspire à 

ce que sa commune fasse perdurer son 
histoire sociale, avec nombre de dispo-
sitifs d’aides pour toutes celles et tous 
ceux qui en ont besoin. Ses Coups de 
Pouce Carburants ont été particulière-
ment appréciés dans cette période de 
terrible inflation. Forte de son passé, la 
commune de Gevrey-Chambertin écrit 
son avenir au présent… Morceaux choi-
sis de l’interview d’un maire visionnaire 
qui veut que Gevrey-Chambertin soit sy-
nonyme de « Nulle part ailleurs ! »

« Pour une écologie positive »
« Le plan 1000 arbres se poursuit avec nombre 
de plantations. Nous avons planté une mi-
cro-forêt urbaine avec les enfants. Nous avons 
débuté la désimperméabilisation de divers es-
paces. C’est le cas avenue de la Gare où nous 
avons développé plusieurs centaines de mètres 
de zones infiltrantes, avec des places de par-
king en pavés rouges totalement innovantes. 
Une action pour laquelle nous avons été mis 
en avant par le Syndicat du bassin de la Vouge. 
Nous œuvrons également à la lutte contre les 
îlots de chaleur avec, par exemple, le projet de 
réhabilitation du quartier des écoles. La créa-
tion du parc urbain de Bergis va débuter cette 
année. Nous nous démultiplions aussi pour la 
transition écologique, avec les panneaux so-
laires en cours de développement sur les bâti-
ments communaux. Un grand diagnostic sera 
effectué sur l’ensemble de ceux-ci pour pouvoir 
avancer plus avant. Le 100% LED est également 
en cours de déploiement. L’extension des ate-
liers municipaux est aussi particulièrement 
durable: charpente bois, couverture bois, pan-
neaux solaires, récupération de l’eau de pluie. 
Nous sommes autonomes en eau pour l’été et 
les périodes de canicule. Et nous allons sans 
doute nous doter de deux cuves supplémen-
taires afin de voir plus loin. Il ne faut pas oublier 
non plus l’installation de 11 bornes électriques 
publiques, soit 22 places, sur notre territoire. 
Comme nous avons été en avance sur ce dos-
sier, nous avons réussi à bénéficier de subven-
tions. Nous avons aménagé 2,5 km de pistes 
cyclables et nous sommes en réflexion sur la 
suite. En ce qui concerne ce mode de transport 

doux, je n’oublie pas non plus les Coups de 
Pouce vélos que nous avons mis en place, afin 
d’aider à l’achat de vélos neufs ou d’occasion, 
classiques ou électriques. C’est une écologie 
positive que nous défendons. Nous ne sommes 
pas là pour culpabiliser les gens ou pour don-
ner des leçons, chacun faisant comme il veut et 
surtout comme il peut, mais la collectivité a, à 
son niveau, un rôle incitatif. Et c’est ce que nous 
faisons ici à Gevrey-Chambertin »

« De belles enseignes commerciales »
« L’implantation du Clos du Roy est une excel-
lente nouvelle. Par son activité traiteur, le chef 
Philippe Poillot fait venir nombre de ses clients, 
dont beaucoup sont originaires de la métro-
pole. Tout en rayonnant dans l’événementiel, sa 
boutique et son salon privatif, qu’il est possible 
de réserver pour des apéritifs, des dégustations, 
des petits repas, apportent leur pierre à l’attrac-
tivité de la commune. C’est l’exemple parfait de 
ce que nous avons besoin. Nous souhaitons du 
« nulle part ailleurs » et des structures de cette 
taille. Le Clos du Roy est une belle affiche… Mais 
nous avons aussi accueilli le premier Comptoir 
de Campagne, qui est une enseigne présente 
essentiellement dans le Sud de la France, en Au-
vergne et en Rhône-Alpes. Leur première bou-
tique en Bourgogne Franche-Comté a ouvert 
à Gevrey-Chambertin. Cette épicerie propose 
des produits de dépannage Casino mais aussi 
et surtout des produits locaux originaires de 20 
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à 25 km alentours. C’est une enseigne durable, 
écologique et éthique et nous sommes fiers 
d’être la première commune à l’avoir accueillie. 
Je pourrais également revenir sur l’arrivée d’Es-
telle, fleuriste végétaliste, qui donne des cours 
et organise des ateliers création. C’est une vraie 
originalité pour Gevrey-Chambertin. Tout cela, 
c’est formidable. Nous avons également Le 
Clos des Artisans qui fêtera sa première année 
d'existence au mois de juin. A notre demande, 
11 artisans se sont regroupés en association et 
vendent leurs créations ou leurs produits dans 
la même boutique. C'est original, inédit et c’est 
encore le moyen de promouvoir les produits 
locaux ».

« Une ville commerciale, attractive 
et… souriante ! »
« Toutes ces implantations ont pu être rendues 
possibles par la mairie, car elle est propriétaire 
de 6 espaces commerciaux au centre bourg. 
Si nous n'avions pas cette volonté, les espaces 
occupés actuellement par ces commerces se-
raient devenus des logements, y compris l'an-
cienne Caisse d’Epargne où s’est implanté le 
Clos du Roy. Notre objectif est de faire vivre la 
commune, favoriser son attractivité et l’emploi. 
Sachant que nous sommes à 15 mn de Dijon, 
c'est un enjeu de taille. Nous ne voulons pas 
subir l’attractivité dijonnaise mais réussir à en 
profiter. Si j'avais un message à adresser aux 
habitants de la métropole, ce serait celui-ci : 
Venez, venez à Gevrey !  Le dimanche matin, 
vous pouvez vous rendre au Brunch des Halles 
de Dijon mais vous pouvez également venir 
au Brunch du marché de Gevrey-Chambertin. 
Nous portons ce marché hebdomadaire qui fê-
tera ses 3 ans à l’automne. Il est toujours présent 
malgré le contexte qui a été compliqué pour 

tous les marchés. L’ouverture massive des ma-
gasins le dimanche en a fait couler plus d'un. 
Entre 15 et 20 commerçants font vivre le nôtre 
et beaucoup nous sont fidèles depuis le premier 
jour. Nous avons ainsi une belle buvette, Mar-
gote, Food’Charme, un poissonnier, un rôtis-
seur, un producteur d’huitres de Charente, etc. 
A proximité de Dijon, ce marché dominical est 
véritablement, si vous me permettez l’expres-
sion, à déguster ! Nous faisons tout pour que 
Gevrey-Chambertin soit une ville commerciale, 
attractive et souriante ! »

«  Une histoire sociale »
« Gevrey-Chambertin a une coloration et je l’as-
sume pleinement. C’est notre héritage, notre 
histoire d’être une ville sociale. Gevrey-Cham-
bertin, qui était une commune d’ouvriers viti-
coles ayant accueilli par la suite des cheminots, 
est une ville qui prête attention à ses habitants. 
Le budget de notre CCAS est conséquent par 
rapport aux nombre d’habitants pour lesquels 
nous avons développé tout un éventail d’actions 
sociales. Je pense notamment aux dispositifs 
pour les jeunes : les Coups de Pouce Vie active, 
destinés à financer des projets dans le cadre des 
études ou autres. Il suffit qu’ils viennent frapper 
à la porte de la mairie, explique quels sont leurs 
projets. Ils remplissent un dossier et sont reçus 
et peut être aidés. Un exemple : un étudiant qui 
a besoin d’un ordinateur pour poursuivre son 
cursus peut se tourner vers nous, un jeune qui 
a un projet culturel également… Nous avons 
également les Pass Sports et Loisirs pour les 
enfants qui font une activité sur la commune. 
Ils peuvent bénéficier d’une aide de 30 à 60 € 
et ce dispositif fonctionne à plein. Nous avons 
aussi mis en place les Coups de Pouce Carbu-
rants, qui se traduisent par des aides de 3 x 35 € 

sur 3 mois, ce qui est, je le rappelle, supérieure 
à la dotation de l’État. Nous avons souhaité 
que ces Coups de Pouce Carburants ne soient 
accessibles qu’aux personnes en activité avec 
des revenus modestes. Notre volonté est d’être 
une ville à l’écoute et aux côtés de ses habitants. 
Quel que soit l’âge ou la situation de nos admi-
nistrés, la commune propose quelque chose. 
Nous avons des accompagnements pour les 
familles, les jeunes, les aînés, les personnes en 
situation de handicap. Ce sont les piliers du 
CCAS… » 

« Entretenir le lien social »
«  Tout ce que nous faisons dans le domaine 
social n’est pas une politique de guichet. Nous 
ancrons cela dans une véritable dynamique 
citoyenne. Tout comme nous le faisons avec la 
démocratie participative, notre volonté est d’en-
tretenir le lien social. Par le biais de réunions de 
quartiers régulières, d’une communication ac-
tive sur différents supports – nous avons ainsi 
dématérialisé l’affichage légal disponible sur la 
borne installée à côté de la mairie mais aussi 
sur le site internet. Le terme démocratie partici-
pative peut apparaître désuet et je préfère celui 
de lien social mais ce n’est pas un vain mot ici à 
Gevrey-Chambertin, bien au contraire ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Christophe Lucand, maire de Gevrey-
Chambertin : « Le dimanche matin, vous 
pouvez vous rendre au Brunch des Halles de 
Dijon mais vous pouvez également venir au 
Brunch du marché de Gevrey-Chambertin ! »

« Tout ce que nous faisons dans le domaine social n’est 
pas une politique de guichet. Nous ancrons cela dans 
une véritable dynamique citoyenne »
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SAINT-APOLLINAIRE  
JEAN-FRANÇOIS DODET : 
« POURSUIVRE L’INNOVATION SOCIALE »

A mi-mandat, Saint-Apollinaire a d’ores 
et déjà mis en place nombre de mesures 
de son Plan communal de transition 
écologique sur lequel les habitants ont 
pu porter leur regard grâce à des ren-
contres citoyennes. Et les projets sont 
multiples dans cette commune qui n’a 
pas augmenté la fiscalité depuis 14 ans… 
Le maire Jean-François Dodet nous en 
dit plus. 
 

ous ne pouvons 
pas commencer 
cette interview 
sans évoquer la 
disparition de 
votre adjoint 
Adrien Huguet…
« Le décès tragique 
d’Adrien Huguet 
représente une 
perte immense 
pour l’équipe mu-
nicipale, pour la 
commune, pour 
toutes et tous. C’est 
un vide immense 
aussi parce qu’il 
occupait très bien 

s a délégation. Il avait 
u n e présence quoti-
d i e n n e en mairie et son 
remplacement ne sera pas simple. Ses projets 
sont dans les cartons puisqu’ils allaient voir le 
jour. Je pense notamment au Pass Aînés que 
nous allons sortir au printemps. Ou encore une 
approche globale du traitement de la préca-
rité, autrement dit en regardant les questions 
d’emploi, de logement, de la fracture numé-
rique ou de l’alimentation. Adrien était en train 
de construire beaucoup de partenariats avec 
nombre de structures et d’entreprises. Il aurait 
dû d’ailleurs se rendre récemment à Bourges 
à l’occasion du 92e congrès de l’Union natio-
nale des CCAS… Il faut accepter son geste et il 
faut continuer, notamment en poursuivant ses 
actions dans l’innovation sociale telle qu’il les 
avait mises sur les rails ».  
 
Vous aviez été élu à 100% dès le premier tour 
des municipales de 2020 sans liste d’oppo-
sition. L’absence de contestation dans un 
conseil municipal peut apparaître comme un 
avantage mais, pour l’émulation, cela peut 
parfois être un handicap. Comment faites-
vous ? 
« Il nous faut être à l’écoute de tous les habitants 
de la commune et identifier l’ensemble des pro-

blèmes qui doivent être pris en charge. Il ne faut 
pas que certains pensent que parce qu’il n’y a 
pas d’opposition dans un conseil municipal il 
n’y a pas de problèmes à résoudre dans la com-
mune.  Il faut écouter beaucoup les Épleumiens 
et être à leurs côtés. Je ne veux pas revenir à 
Adrien mais je pourrais rappeler sa formule sur 
« la politique qui correspondait à rencontrer les 
vrais gens dans la vraie vie ». C’est ce que nous 
faisons et que nous allons continuer à faire ! »
 
En 2020, vous aviez érigé l’implication 
des citoyens comme l’une de vos préoccupa-
tions majeures… 
« L’un des dossiers que nous avons mis en place 
depuis le début du mandat – et ce, malgré la Co-
vid –, n’est autre que le Plan communal de tran-
sition écologique. Il fut voté en décembre 2021. 
Et celui-ci a fait l’objet de rencontres citoyennes 
avec des habitants tirés au sort sur les listes 
électorales pour qu’ils puissent apporter leur 
regard. Nous avons intégré un certain nombre 

de leurs remarques et de leurs propositions. 
Nous organiserons une nouvelle rencontre 
citoyenne au mois de mai prochain afin de 
rendre compte de la mise en œuvre de ce Plan. 
Nombre d’actions ont d’ores et déjà été réali-
sées. C’est un engagement fort que nous avions 
pris durant la campagne et je suis satisfait que, 
malgré la crise sanitaire, ce Plan ait pu voir le 
jour en mobilisant des citoyens, qu’il ait pu être 
voté et mis en place et que l’on puisse un an et 
demi après faire un premier état des lieux ».
 
En matière de citoyenneté, vous évoquez 
aussi régulièrement la tranquillité publique…
« La tranquillité publique fait en effet partie, à 
mes yeux, de la citoyenneté. Nous avons investi 
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massivement, soit 400 000 €, pour déployer les 
caméras de vidéo-protection en partenariat 
avec la Gendarmerie et nous continuerons. 
Certains nous reprochent parfois la tolérance 
0. Nous avons une Police municipale qui ne 
fait pas d’excès de zèle mais lorsque les règles 
ne sont pas respectées, elle sanctionne naturel-

lement. Ce qui est tout à fait nor-
mal… »
 
Pouvez-vous nous donner 
quelques-unes des mesures 
phares du Plan communal de 
transition écologique ?
« Ce Plan compte l’implantation 
de micro-forêts urbaines (au 
nombre de 3 déjà réalisées et 8 
au terme du plan) mais aussi la 
maîtrise de la consommation 
énergétique des bâtiments pu-
blics. Cette année, nous avons 
voté un budget d’investissement 
de pratiquement 650 000 euros 
pour la transition écologique, 
avec, notamment, l’isolation de 
nos bâtiments. Nous dévelop-
pons le parc de voitures élec-
triques, nous en avons acheté 2 
l’année dernière et nous allons 
poursuivre ce tournant. Des 
bornes électriques ont été ins-
tallées afin de les charger. En ce 
qui concerne le vélo, nous avons 
inauguré la liaison cyclable dans 
le cadre du Plan vélo Métropole 
jusqu’à Dijon. Nous essayons 
d’œuvrer à la biodiversité à tous 
les niveaux. Nous tentons ainsi 
de créer dans la commune des 

jardins thématiques : nous venons de planter 
le jardin méditerranéen. Nous avons un jardin 
zen derrière l’église, nous avons la Roseraie ci-
toyenne. Je pourrais citer également le jardin 
médiéval dans la cour de la mairie. Nous vou-
lons montrer que l’environnement peut être 
multiple, avec des essences différentes qui ré-
sistent au changement climatique ».
 
Autant d’actions que vous avez dévelop-
pées, alors même que la municipalité de 
Saint-Apollinaire n’a pas augmenté les im-
pôts depuis 14 ans !
« Je ne cache pas que nous avons été déçus de 
voir l’État retirer des moyens aux communes. Je 
tiens à rappeler que nous n’avons plus de Do-
tation globale de fonctionnement depuis 2022. 
Nous X sommes passés sur 15 ans de 700 000 € 
à 0 € ! Nous ne sommes pas les seuls puisqu’il y 
a 30 communes sur le département de la Côte-
d’Or qui n’ont plus de DGF et ce nombre devrait 
augmenter. Les critères sont incompréhen-
sibles et il y a des disparités entre les communes 
qui sont criantes. L’Association des maires de 
France s’en préoccupe. Aussi devons-nous tou-
jours regarder à la dépense. Nous limitons les 
dépenses de fonctionnement mais tout en ne 
dégradant pas les services proposés. Je tiens à 

ce que les services à la personne restent forts. 
Pour la fiscalité, c’est un choix fort, l’augmenta-
tion des bases qui n’est pas de notre fait devant 
elle compenser le taux d’inflation. En revanche, 
cela ne compense pas les charges que l’État 
nous ajoute, avec, notamment, de nouvelles 
normes, etc. sans compensation. Je prends un 
exemple : lorsque l’État décide d’augmenter de 
3,5 le point d’indice des fonctionnaires – ce que 
je trouve très bien au demeurant – il ne nous ac-
compagne pas. C’est aux collectivités de trouver 
les moyens… »
 
Et vous avez dû également faire face 
à l’inflation des coûts de l’énergie…
« En 2022, nous avons dû faire face à une aug-
mentation de 106% pour le chauffage et de 
35% pour l’électricité. Il nous reste encore des 
marges sur lesquelles nous pouvons jouer mais 
la situation se tend de plus en plus. C’est la rai-
son pour laquelle nous avons invité les Epleu-
miens à l’automne dernier pour leur présenter 
la situation financière de la ville. Avec comme 
question : Que fait-on de votre argent ? Il faut 
faire des choix à un moment donné et nous ne 
pouvons pas répondre à toutes les demandes 
surtout lorsque celles-ci sont particulièrement 
coûteuses. Nous organiserons à nouveau ce 
type de réunion parce que je pense qu’il est très 
important d’avoir un vrai débat avec l’ensemble 
de la population sur l’utilisation des moyens 
financiers de la commune. Pas moins de 250 
personnes ont participé et ce fut un débat se-
rein. C’est ce que nous devrions avoir de plus en 
plus, y compris au niveau national… »
 
Quelles actions développez-vous pour les 
seniors, Saint-Apollinaire ayant toujours eu 
une connotation intergénérationnelle inno-
vante ?
« Le Pass Aîné, auquel je tiens beaucoup, redé-
finira l’offre aux aînés de la commune. Les be-
soins ont considérablement évolué et nous de-
vons adapter nos propositions. En fonction de 
leur âge, les demandes ne sont pas les mêmes. 
Nous allons nous appuyer sur un réseau de bé-
névoles aînés se réunissant chaque mois et ce 
Pass Aînés offrira un panel de services, en par-
tenariat avec les associations, comme Bien Être 
Epleumien. Nous le présenterons dans les mois 
prochains .»
 
Quid pour les jeunes ?
«  Nous redéfinissons l’Espace jeunes, là aussi 
avec nombre de partenariats. Je pourrais citer 
les Promeneurs du Net ou encore le collège 
Champollion, avec l’opération Devoirs faits. 
Les élèves qui souhaitent un soutien scolaire 
peuvent en bénéficier au sein de l’Espace 
jeunes où ils peuvent se connecter avec l’un 
de leurs enseignants. Je n’oublie pas non plus 
l’aspect citoyenneté et là nous travaillons égale-
ment avec des partenaires, tels Canopé. C’est en 
cours de redéfinition… » 
 
Qu’en est-il également des deux nouveaux 
quartiers que vous avez programmés ?

«  Le premier, «  Courbe-Royes  », situé derrière 
l’Intermarché, est sur les rails. Nous avons 
choisi l’aménageur, Nexity Foncier Conseil, et 
je viens de signer le contrat de concession. Les 
réunions de travail commencent. A terme, soit 
en 2026-2027, ce nouveau quartier offrira 240 
logements. Rue de Dijon, le second, fort de 140 
logements, est en train de se débloquer. C’est 
un dossier un peu plus complexe car il faut re-
construire sur une zone d’entreprises. Ce sont 
deux dossiers du mandat qui avancent à grand 
pas. Il ne faut pas oublier La Fleuriée où Grand 
Dijon Habitat a réalisé une belle réhabilitation. 
Nous l’avons inaugurée en janvier. Un quartier 
au sein duquel la Halle Simone-Veil a égale-
ment vu le jour ».
 
Quels sont les projets majeurs d’ici la fin de 
votre mandat ?
« Le groupe de travail est mis en place afin de 
construire la nouvelle école dans le quartier 
Pré-Thomas qui doit ouvrir en 2026. Celle-ci 
permettra d’accueillir les enfants du nouveau 
quartier et ceux du groupe scolaire Paquier 
d’Aupré. La rénovation énergétique de celui-ci 
était bien trop complexe si bien que nous avons 
décidé de le fermer. Nous allons réaliser un 
bâtiment à énergie positive pour un investis-
sement estimé à 5 M€. Nous allons également 
accueillir de nouveaux équipements comme 
une extension de l’école de kinésithérapeute, 
une maison de retraite ainsi qu’un nouvel 
établissement pour les enfants porteurs de 
troubles autistiques. Et nous venons de présen-
ter un projet pour le secteur des Longènes, avec 
comme aménageur Eiffage. Ce sera essentiel-
lement du sanitaire avec la création d’un nou-
veau centre de dialyse, une résidence étudiante 
de 170 chambres mais également un parking 
en silo pour le personnel du CHU et du Centre 
Georges François-Leclerc. Celui-ci serait de 
700 places et non de 400 comme initialement 
prévu. C’était une condition sine qua non à la 
vente du terrain et à la signature de ce projet. A 
l’instar de la régulation du problème de flux de 
véhicules, puisque le secteur est très engorgé. 
Dijon métropole participera à hauteur d’1,3 M€ 
afin de réaliser un shunt qui rejoindra directe-
ment la Rocade. Cela est programmé en 2025 et 
je suis très satisfait de la sortie de ce dossier qui 
dure depuis de nombreuses années ». 
 
Vous êtes l’un des vice-présidents actifs de Di-
jon métropole. Saint-Apollinaire et la métro-
pole ont véritablement un destin commun ?  
«  Nous sommes métropole. Personne ne peut 
imaginer que la commune de Saint-Apollinaire 
ne soit pas métropolitaine. Pour tout un tas de 
raison : les ordures ménagères, l’eau et l’assai-
nissement, les transports… pour lesquels, au 
demeurant, nous venons d’obtenir une Liane 
supplémentaire pour la rentrée prochaine. J’en-
tretiens d’excellentes relations avec le président 
de la métropole. J’ai toujours pensé que l’on ne 
devait pas faire de politique à la métropole mais 
s’intéresser à la vraie vie des vraies gens. Nous 
sommes métropolitains, nous sommes côte-
d’oriens aussi, parce que la métropole pèse 
dans le département. Il doit y avoir, à mes yeux, 
un consensus Métropole-Département ».

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Jean-François Dodet, maire de Saint-
Apollinaire : « Le décès tragique d’Adrien 
Huguet représente une perte immense pour 
l’équipe municipale, pour la commune, pour 
toutes et tous »

« Le Plan communal de transition écologique est un 
engagement fort »

« Personne ne peut imaginer que la commune de 
Saint-Apollinaire ne soit pas métropolitaine ! »
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CHEVIGNY-SAINT-SAUVEUR 
GUILLAUME RUET :
« FACE AUX CRISES, ALLER AU-DELÀ 
DE SES ENGAGEMENTS ! »
75 % des promesses de campagne déjà 
réalisées à mi-mandat... Guillaume Ruet, 
le maire de Chevigny-Saint-Sauveur, ne 
chôme pas. D'autant que les projets de 
manquent pas. Explications.
 

ue faut-il retenir d'essentiel de ces trois 
premières années de mandat ?

«  Souvenons-nous que nous 
n'étions pas encore installés 

qu'il a fallu gérer la crise sa-
nitaire du Covid. Et quand 
on en est sorti, c'est la 
crise énergétique liée à la 
guerre en Ukraine qu'il 
a fallu ensuite affronter 
tout en ne perdant pas 
de vue les enjeux pour 

préparer Chevigny aux 
enjeux de demain  : aspi-

ration à la qualité de vie, 
transition écologique et nu-
mérique, vieillissement de 
la population… Voilà la si-

tuation à laquelle nous avons 
été confrontés en permanence 

depuis les dernières élections mu-
nicipales : répondre à des crises aux-

quelles on ne s’attendait pas et, dans le même 
temps, mettre en place notre programme ».
 
Que retenez-vous de ces crises ?
«  Si elles peuvent être pénibles à vivre, les 
crises sont aussi des moments de vérité, elles 
nous permettent de « voir ce que l’on a dans le 
ventre » et de savoir sur qui on peut compter.   
Elles constituent également de formidables op-
portunités pour avancer plus vite et plus loin. 
Il ne faut pas être attentiste et se replier sur soi. 
Être au pied du mur doit stimuler l’inventivi-
té. A Chevigny, les crises nous ont ainsi incité 
à prendre des initiatives au service des Che-
vignois. De faire plus et d’aller plus vite. C’est 
flagrant par exemple sur le sujet du commerce 
à Chevigny. Les différents confinements nous 
ont conduit à nous interroger sur la promotion 
des commerces Chevignois, ce qui a décou-
lé sur de multiples initiatives innovantes telle 
que la démarche «  J’achète à Chevigny » pour 
promouvoir l’achat local ou encore la mise en 
œuvre du « chéquier Réduc Commerçant ». On 
a été imité par d’autres et c’est plutôt flatteur ».
 
Avez-vous avancé sur le programme que 
vous aviez présenté aux électeurs en 2020 ?
« 75 % de ce qui a été annoncé pendant la cam-
pagne a été réalisé, et le reste le sera d’ici la fin 

de mandat. Nous sommes dans les temps dans 
notre plan de mandat. Ca avance bien. C’est 
une belle source de satisfaction, c’est le résultat 
de nombreux efforts. Je me donne à 100% et j’ai 
la chance d’avoir une équipe solide avec moi. 
Et je suis fier de dire que nous avons même fait 
plus que prévu. Par exemple, on va engager des 
travaux dans deux écoles sur quatre avec des 
rénovations thermiques très ambitieuses. Des 
rénovations dont l'ampleur dépasse largement 
ce qu'on avait prévu ».
 
Quels sont les grands dossiers en cours qui 
vous tiennent particulièrement à cœur ?
«  La transition énergétique et environnemen-
tale est un sujet fort de notre mandat. C'est 
pourquoi j’ai demandé à un bureau d'études 
spécialisé, Greenflex, de nous accompagner et 
nous aider à élaborer une feuille de route stra-
tégique pour atteindre nos objectifs de baisse 
de consommation d'énergie décarbonée pour 
2030. Depuis 2019, nous avons déjà baissé la 
consommation d'énergie a baissé de près de 30 
%, mais nous voulons aller plus loin ! C'est un 
vaste chantier coûteux mais structurant. On a 
lancé par exemple en 2022 la rénovation ther-
mique de l'école Ez Allouères. L’objectif est de 
faire une économie d'au moins 60 % dès 2023. 
C'est-à-dire qu'on s'inscrit dès maintenant dans 
les normes qui seront en vigueur en 2050. On 
lancera en juillet prochain les travaux pour une 
réhabilitation très importante de l'école Buis-
son-Rond. Une réhabilitation qui va s'étendre 
sur près de 4 ans. Ce sera le premier bâtiment 
de la commune à énergie positive. C'est-à-dire 
qu'il produira plus d'énergie qu'il en consom-
mera ».
 
Comment caractériseriez-vous le budget de 
votre commune ?
« Malgré la période difficile, les finances de la 
ville sont saines. Nous sommes très vigilants 
sur les dépenses de fonctionnement pour les 
maîtriser dans le contexte que l'on connait de 
hausses des prix de l'énergie. Nos taux de fis-
calité sont inférieurs à la moyenne des autres 
communes de l’agglomération et ils resteront 
identiques à 2022. Notre endettement est maî-
trisé. Nous avons adopté un budget offensif en 
matière d’investissement, avec une stratégie 

pluriannuelle que nous respectons. Sous le 
précédent mandat, la moyenne d'investisse-
ment en dépenses d'équipements était à 2,5 
millions par an. En 2022, nous étions à plus de 
7 millions. En 2023, nous prévoyons 4 millions. 
C’est considérable mais c’est essentiel, car une 
ville qui n’investit pas est une ville qui s’affai-
blit et qui meurt à petit feu. Pour financer ce 
programme ambitieux d’investissement, nous 
nous en donnons les moyens. Nous faisons des 
économies de fonctionnement, en optimisant 
toujours plus notre organisation (nous avons 
moins d’agents communaux que dans d’autres 
communes comparables), mais surtout, nous 
partons à la recherche systématique de sub-
vention auprès de nos partenaires, comme le 
Département, la Région ou l'Etat. Nos gros pro-
jets sont très bien subventionnés ».
 
Comment expliquez-vous le fait que votre 
commune perde des habitants ?
« Depuis 2019, nous avons perdu près 800 ha-
bitants alors qu'on a construit des logements. 
Cela représente 180 enfants en moins dans 
nos écoles. Ce n’est pas un problème d’attrac-
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tivité, car on n’a quasiment pas de logements 
vacants, mais il y a plus de personnes seules, 
moins d'enfants par ménage et plus de familles 
monoparentales. Ce n'est évidemment pas 
propre à Chevigny. Toutes les villes vivent cette 
situation. Il nous faut davantage de logements 
pour loger le même nombre d’habitants. Je re-
çois ainsi beaucoup de lettres de personnes me 
disant quitter la ville avec regret, car elles ne 
trouvent pas de logements sur Chevigny.
Nous avons différents projets de construction 
de logements dans la mesure où notre réserve 
foncière reste encore importante. J’ai égale-
ment le projet de bâtir une résidence senior, 
pour répondre au besoin d’habitat adapté des 
aînés. Contrairement à ce que les gens peuvent 
penser, il est nécessaire de construire, mais de 
manière encadrée. Pas pour accroître la popu-
lation mais pour la stabiliser ».
 
Chevigny-Saint-Sauveur ville sportive, vous 
y tenez beaucoup ?
« Nous avons une politique sportive parmi les 
plus dynamiques de la région. Chevigny a d’ail-
leurs été primée «  Ville active et sportive avec 
3 lauriers » et labelisée « Terre des Jeux ». Nous 
avons non seulement de beaux équipements, 
mais nous avons surtout une véritable politique 
pour encourager les Chevignois, notamment 
les enfants, à la pratique sportive. Nous orga-
nisons toute l’année de nombreuses actions 
et manifestations pour promouvoir l’activité 

physique à tous les âges. Nous sommes une 
des premières villes à mettre en place le « savoir 
rouler à l’école » et nous avons la chance (certes 
coûteuse) d’avoir une piscine, ce qui permet 
d’apprendre à tous les écoliers de la ville à na-
ger. Bref, c’est une véritable politique de santé 
publique, notamment pour lutter contre la 
sédentarité. Qui plus est, le sport véhicule de 
belles valeurs : le respect, le goût de l’effort, l’es-
prit d’équipe... Le sport rassemble et crée de la 
cohésion sociale. C’est un projet de ville ». 
 
La sécurité reste-t-elle encore aujourd'hui 
votre priorité ?
«  Plus que jamais. Sans tranquillité, il ne peut 
pas y avoir de qualité de vie. C’est un travail quo-
tidien, en lien avec la Gendarmerie. Pendant la 
campagne électorale, j'avais promis d'augmen-
ter les effectifs de la police municipale : depuis 
le 3 avril, il y a désormais 6 agents qui seront ar-
més d'armes létales dans le courant de l'année. 
Nous avons également augmenté notre parc de 
vidéoprotection. Une cinquantaine de caméras 
sont installées. Cela nous a permis de soutenir 
le travail de la gendarmerie et de la justice au 
moment de faits divers importants, dont les au-
teurs présumés ont été rapidement interpellés 
grâce aux images de nos caméras. En parallèle, 
nous menons de nombreuses actions de pré-
vention et de sensibilisation ». 
 
A côté de la sécurité, il y a aussi les valeurs 

de la République ?
«  Après l'assassinat islamiste de Samuel Paty, 
nous avons lancé un groupe de travail pour 
établir un plan de promotion des valeurs de la 
République et de la laïcité. Et depuis, la Ville 
de Chevigny mène des actions en faveur de 
la citoyenneté. N'oublions jamais les devoirs 
qui sont les nôtres. Nos valeurs républicaines 
sont parfois attaquées, il ne faut pas avoir peur 
de les défendre. J'ai d’ailleurs fait de 2023 une 
année placée sous le signe de l'engagement. 
Je souhaite mettre en avant toutes les formes 
d'engagement, de bénévolat, de volontariat, de 
civisme... Chevigny-Saint-Sauveur est devenue 
la première ville de Bourgogne – Franche-Com-
té à adhérer au passeport du civisme qui crée 
beaucoup de liens et une belle émulation au-
tour des valeurs de la République et de l'enga-
gement citoyen. Je suis convaincu que c'est au 
maire de prendre son bâton de pèlerin pour 
lutter contre cette tendance naturelle à l'indivi-
dualisme et au repli sur soi. Il faut faire en sorte 
d'avoir des villes vivantes, solidaires avec une 
véritable entraide de proximité. C’est ça la Ré-
publique ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Guillaume Ruet, maire de Chevigny-Saint-
Sauveur et conseiller départemental

« La sécurité est ma priorité. Car, sans tranquillité, il ne 
peut pas y avoir de qualité de vie. »
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NORGE ET TILLE  
« UNE POLITIQUE FINANCIÈRE  
TRÈS AUDACIEUSE »

Elle est tellement entrée dans les esprits 
qu'on peut, aujourd'hui, tout simplement 
l'appeler la NET. Comme nous l'explique 
son Président, Ludovic Rochette, la 
Communauté de communes Norge et 
Tille a pleinement réussi sa fusion et 
trouvé une véritable identité. L'avenir s'y 
annonce serein.

ensez-vous avoir réus-
si votre pari de don-

ner une véritable 
identité à votre 
territoire ?
«  C'est un pari 
que nous avons 
gagné. Si à une 

époque on pouvait 
reprocher à notre 

territoire de ne pas 
avoir d'identité entre 

la campagne et la ville, 
ce n'est plus le cas maintenant. 

C'est un territoire désormais attractif qui séduit 
à la fois les personnes mais aussi les entreprises 
qui souhaitent s'y installer. On voit aussi des 
gens parcourir nos nombreux chemins de ran-

donnée et d'autres venir s'y détendre. 
On a réussi à imposer une véritable respiration 
locale entre notre poumon vert et notre pou-
mon bleu ».

Qu'est-ce qu'on peut retenir de cette pre-
mière partie de mandat ?
«  On pourrait résumer la première partie du 
mandat avec notre souci de montrer que la 
communauté de communes avait achevé effi-
cacement la fusion des deux anciennes com-
munautés de communes.
Je mettrais en avant ce qui a été un moment 
fondateur avec la construction d'un projet de 
territoire dont l'objectif était de répondre à 
cette question : que souhaite-t-on pour la pro-
chaine décennie ?  Souvenons nous qu'au dé-
part, les communautés de communes étaient 
plutôt des structures de gestion. Elles prennent 
désormais des orientations stratégiques avec 
des planifications. Pour ce qui nous concerne, 
il y a eu un travail important de maturation. 
Nous avons mis sur pied une politique d'inves-
tissement en nous donnant les moyens de la ré-
aliser. Ces différents plans vont donc nous per-
mettre de développer différentes approches. 
Dans ce projet de territoire, on parle désormais 
d'équipements, d'urbanisme, d'aménagement 
de l'espace... ».

Par exemple ?
« Pour cette année 2023, nous avons un centre 
de loisirs qui sort de terre et l'autre qui est ré-
nové. Nous sommes également sur le réamé-
nagement complet de nos locaux. La dimen-
sion environnementale est évidemment prise 
en compte. Au demeurant, c'est un élément 
que nous avions intégré sans attendre les 
contraintes énergétiques que l'on subit depuis 
quelques mois. Nous avons construit une aire 
de covoiturage à la sortie de l'autoroute A31 
Arc-sur-Tille – Couternon. Toutes ces initiatives 
ont fait l'objet de contractualisations que ce soit 
avec l'État, le Département ou encore APRR ».

On vous sent optimiste pour les années qui 
viennent...
« Complètement. Aujourd'hui, nous allons dé-
passer un cap en menant une politique finan-
cière très audacieuse. Nous avons proposé la 
baisse de 3,5 % des taux d'imposition pour ten-
ter de soulager nos habitants. Cela concerne la 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères et la 
cotisation foncière des entreprises. Cela équi-
vaut à la moitié de l'inflation. Et sans obérer 
notre capacité d'investissement. Cette année, 
nous avons d'ailleurs inscrit plus de 2,2 millions 
d'investissements. Et nous continuerons.Tout 
cela est de nature à nous rendre optimiste pour 
la deuxième partie du mandat qui s'appuiera 
sur différents grands piliers. Dans le domaine 
environnemental, par exemple, nous venons 
de lancer le Plan climat-air-énergie territorial 
(PCAET). Nous avons pour objectif, à court 
terme, de faire en sorte que notre territoire 
produise autant qu'il ne consomme. Pour cela, 
nous lançons des appels à manifestation d'inté-
rêt notamment dans le champ des ombrières. 
Ce sont en quelque sorte des préaux qui sont 
dotés de panneaux photovoltaïques. Tous les 
parkings de la NET, particulièrement sur la base 
nautique, disposeront de ces équipements. 
Nous faisons de même pour des bornes élec-
triques sur 20 places de notre aire de covoitu-
rage qui, elle-même, bénéficiera d'ombrières. 
Autre avantage, c'est de profiter de l'IFER, une 
taxe prélevée au profit des collectivités territo-
riales. Plus nous bénéficierons de l'IFER, plus 
on va pouvoir investir dans le développement 
durable.
Nous envisageons également de développer sur 
certains espaces délaissés que nous recensons 

actuellement des zones de panneaux photovol-
taïques. Cela ne concerne évidemment pas des 
zones agricoles. Et puis n'oublions pas aussi les 
lancements de notre Projet alimentaire territo-
rial et le schéma général de circulation douce 
en association avec la Communauté de com-
munes de la Plaine dijonnaise ».

Les questions liées à la mobilité sont aussi 
au cœur de vos préoccupations ?
« C'est un véritable enjeu de la deuxième par-
tie de mandat et nous comptons bien mettre 
un bon coup d'accélérateur dans ce domaine. 
Nous travaillons sur l'élaboration d'un plan 
pluriannuel d'investissement (2024 à 2026) où 
la communauté de communes pourrait inter-
venir financièrement dans la création de pistes 
cyclables. C'est une réflexion que nous menons 
avec le Département ».

Et pas avec la Métropole ?
« La mobilité ne s'arrête pas aux limites admi-
nistratives. Nous travaillerons avec tous les voi-
sins ».

La communauté de communes travaille-t-
elle aussi avec la Région ?

SPÉCIAL COLLECTIVITÉS

«  C'est un autre champ qui va nous occuper. 
Nous travaillons à la contractualisation de 
«  Territoires en action  » avec trois intercom-
munalités  : la nôtre, la Plaine dijonnaise et la 
Métropole. Nous avons une enveloppe à né-
gocier avec la Région pour des aménagements 
structurants. Il y en a un qui est prioritaire au-
jourd'hui, c'est le soutien du projet périscolaire 
de la commune d'Arc-sur-Tille. La NET appor-
tera de son côté un fonds de concours d'un 
montant de 250 000 € qui représente 10 % de 
l'investissement total. Autre effet de la contrac-
tualisation avec la Région, c'est la possibilité de 
bénéficier d'aides européennes qui n'étaient 
pas, jusqu'alors, à notre portée ».

Et du côté de la base nautique d'Arc-sur-
Tille ?
« La base nautique va faire l'objet de trois évo-
lutions. La première, visible dès cet été, avec 
une activité de plagiste et de mise à disposition 
de transats, parasols... Pour nous, c'est une vo-
lonté de monter en gamme dans les prestations 
proposées. La deuxième, avec l'étude lancée 
de la rénovation de l'espace voile. L'architecte 

sera choisi prochainement. Nous avons un 
plan de financement et il reste à faire voter les 
investissements. Les travaux ne devraient pas 
débuter avant l'année prochaine. La troisième, 
c'est notre candidature pour y accueillir une 
nouvelle brigade équestre mobile de gendar-
merie dans le cadre du plan « 200 brigades en 
France  ». Nous sommes en négociations très 
avancées avec la direction de la gendarmerie 
et nous avons bon espoir d'être choisi. Cette 
brigade équestre fonctionnerait toute l'année 
et plus seulement l'été comme c'était le cas 
jusqu'à présent ».

Norge et Tille affiche donc une forme olym-
pique ?
« On peut dire ça. Il y a deux communautés de 
communes en Côte-d'Or qui ont été labellisées 
« Terres de Jeux ». Celle d'Is-sur-Tille et la nôtre. 
Nous avons eu l'idée de créer une manifesta-
tion sportive au sein de la Net qui va s'appeler 
le « NeTathlon ». Notre communauté de com-
munes regroupe 14 communes qui accueille-
ront chacune une épreuve. L'idée forte, c'est 
évidemment de faire la promotion des Jeux 

Olympiques mais aussi de favoriser la pratique 
du sport auprès de toutes les générations mais 
aussi d'organiser des rencontres et de rompre 
ainsi l'isolement. On trouvera des épreuves 
classiques comme le basket ou encore le ten-
nis mais aussi un peu particulières comme, par 
exemple, à Orgeux, une épreuve d'orientation 
avec des personnes qui accompagneront, dans 
des chemins de randonnée, d'autres personnes 
en situation de handicap.
Du 3 au 8 avril, nous participons à la Semaine 
olympique et paralympique avec le but de ré-
pondre à l'objectif  2 024 km. C'est la distance 
qui devra être parcourue collectivement par les 
participants que ce soit au sein des écoles, des 
centres de loisirs... Le lancement se fera à Clé-
nay en la présence de Marie, une jeune fille en 
situation de handicap qui habite Brognon. L'oc-
casion nous sera aussi donnée, pendant cette 
semaine, de présenter notre «  NeTathlon  » et 
d'expliquer pourquoi nous battrons le premier 
record du monde... ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Ludovic Rochette, président de la 
Communauté de communes Norge et Tille 
fait le point sur les travaux en compagnie de 
Julie Bossu (au centre), directrice générale des 
services, et Perrine Latouche, responsable de 
la communication

« C'est un territoire désormais attractif qui séduit  
à la fois les personnes mais aussi les entreprises qui 
souhaitent s'y installer »

« Nous avons proposé la baisse de 3,5 % des taux  
d'imposition pour tenter de soulager nos habitants. 
Cela concerne la taxe d'enlèvement des ordures  
ménagères et la cotisation foncière des entreprises »
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Ces deux là font la paire. Bilel et Marcel. 
Latreche et Giordanella. L'un est l'entraî-
neur et ancien grand champion. L'autre 
est au sommet de sa carrière qui pour-
rait prendre encore plus de relief en cas 
de victoire le 11 juin prochain à Bangkok 
contre un boxeur thaïlandais pour la 
ceinture WBC Asie des mi-lourds.

arcel Giorda-
nella aura 
bientôt 77 
ans mais 
sa passion 
pour la boxe 
n'a jamais 
faibli. On 
peut même 
dire qu'il lui 
a consacré 
l ' e s s e n t i e l 
de sa vie. Né 
en 1946 en 
Tunisie de 
parents de 
descendance 
i t a l i e n n e , 
c'est en 1952 
qu'il arrive à 

D i j o n . C'est avec un 
large sourire qu'il se souvient de ce professeur 
du lycée Hyppolite-Fontaine qui lui suggère de 
faire du rugby et de signer au Stade Dijonnais. 
Mais le sport qui l'attire, c'est la boxe anglaise. 
Pour faire plaisir à son père qui l'a prénommé 
Marcel... comme Cerdan, l'ancien champion 
du monde des moyens. Ces premiers échanges 

pugilistiques, il les ef-
fectue dans la salle de 
la rue de l'Ile sous la 
direction de l'emblé-
matique entraîneur 
Tintin Ocquidant. Il 
boxe dans les catégo-
ries moyens et super 
mi-moyens. Cham-
pion de France ama-
teurs, il est naturel-
lement qualifié pour 
les Jeux Olympiques 
de 1972 après un très prometteur tournoi 
pré-olympique. Mais il ne verra jamais Munich. 
La SNCF, son employeur, lui refuse de prendre 
des congés pour rejoindre la capitale bavaroise. 
La décision pour le moins idiote d'un chef de 
gare a très certainement privé la France d'une 
médaille. Du coup, Marcel passe professionnel 
et remporte facilement la ceinture de cham-
pion de France. Sa carrière terminée, il devient 
entraîneur et c'est en 2009 qu'il croise la route 
et les gants de Bilel Latreche qui souhaite s'ou-
vrir de nouveaux horizons. Une amitié sincère 
et solide allait naître entre les deux hommes 
pour ne jamais s'éteindre. Très influent au sein 
de la fédération française de boxe, c'est même 
Marcel Giordanella qui lui facilite le passage 
chez les pros. Les années ont passé et Marcel 
est toujours là. Après avoir suivi 23 combats 
de Bilel Latreche à la fois en tant qu'entraîneur 
principal et dans le coin du ring, Marcel n'est 
pas peu fier de mettre en avant les trophées 
engrangés par son poulain sous sa conduite. 
Sur les 9 titres que Bilel a remportés, 7 l'ont été 
avec Marcel  : 2 titres de champion du monde 
espoirs, 2 titres de champion de France, 1 titre 

international IBF, 1 titre européen IBF, 1 titre in-
ternational IBA. 
L'ancien champion de France a entraîné les 
meilleurs boxeurs qui sont passés par Dijon est 
en admiration devant la carrière de Bilel Latre-
che : « Il est formidable. Toujours à l'écoute des 
conseils que lui prodiguent ses entraîneurs 
Alain Pahon et Frédéric Alix. Moi, à mon âge, je 
me contente d'être dans le coin du ring. Jamais 
je n'ai entraîné un boxeur aussi technique et in-
telligent. Avec Bilel, je me sens toujours dans la 
peau d'un champion. Finalement, on s'est bien 
trouvé ».
En attendant l'échéance du 11 juin, Marcel est 
toujours là pour donner les conseils qui s'im-
posent et l'accompagner dans sa préparation. 
Marcel et Bilel, c'est l'histoire d'une belle ren-
contre.

Jean-Louis Pierre

Un combat qui se solde par une victoire : 
Marcel est le premier à étreindre Bilel pour le 
faciliter (Photo Armelle Pennec)

Marcel Giordanella et Bilel Latreche : unis pour le meilleurDans le vestiaire, trouver les mots qu'il faut (Photo Armelle 
Pennec)

BOXE

MARCEL ET BILEL : 
L'HISTOIRE D'UNE BELLE 
RENCONTRE

FONTAINE-LÈS-DIJON  
« ON DÉROULE NOTRE PROGRAMME »...

SPÉCIAL COLLECTIVITÉS

Confiance et sérénité sont les deux 
maîtres mots qui caractérisent la po-
litique municipale que mène Patrick 
Chapuis, premier magistrat de Fontaine- 
lès-Dijon. 

'il y avait un bilan de 
mi-mandat à faire, 

quel serait-il ? 
« Même si on a l'ex-

périence de trois pré-
cédents mandats, un 

mandat, c'est toujours une 
nouveauté, une histoire 

particulière. Et, en l'oc-
currence, une histoire 

marquée par la crise 
sanitaire qu'il a fallu 
gérer pour ce qu'elle 
nous concernait 
avec un impact sur 

la vie sociale qui a 
quelque peu été as-

séchée par la distan-
ciation imposée. Sans ou-

blier l'impact économique sur 
les lancements de nos projets. On en me-

sure aujourd'hui toujours les effets avec les dif-
ficultés de trouver des entreprises qui souffrent 
de manque de personnels. C'est un peu rageant 
d'être ainsi freiné quand on a les moyens finan-

ciers de mener à bien nos projets. On 
le vérifie d'ailleurs dans la commune avec un 
personnel municipal qui a connu une muta-
tion importante avec beaucoup de départs en 
retraite. Et la difficulté, c'est de retrouver des 
cadres de valeur qui permettent de porter tous 
nos projets ». 

Au-delà de cette gestion d'un quotidien per-
turbé par le Covid, il y a eu également la 
crise énergétique sur laquelle des décisions 
importantes ont certainement été prises ?  
« La crise énergétique nous a évidemment tou-
chés mais certainement moins que beaucoup 
d'autres dans la mesure où on a un patrimoine 
immobilier plus concentré sur la ville. Cela 
tient tout simplement à des choix historiques. 
Nous avons une douzaine de bâtiments impor-
tants dont la moitié qui font 70 % des surfaces. 
Et on n'avait pas attendu cette crise énergétique 
pour se concentrer sur des travaux à même de 
faire des économies. Et puis on a aussi été aidé 
par le réseau de chaleur. J'avais accepté, en son 
temps, la proposition de Dijon Métropole d'or-
ganiser le passage de ce réseau sur Fontaine en 
ayant la possibilité de raccorder tous les équi-
pements publics et immeubles privés qui pou-
vaient l'être. Aujourd'hui, on ne peut que s'en 
réjouir. Plus de 40 % de nos surfaces munici-
pales sont desservies par ce réseau de chaleur. 

Les dépenses en la matière ont même augmen-
té moins que ce qu'on avait provisionné ». 

Quelles sont les grandes options du budget 
2023 ? 
« Sur le fond, le budget qui vient d'être voté in-
siste bien sur ce point que tous les efforts de ré-
novation contribuent à l'efficacité énergétique. 
Nous avons démarré notre programme avec 
deux projets plus importants que les autres. 
La rénovation complète du parc d'agrément 
des Basses Combottes, soutenue par le Dépar-
tement, après avoir créé en 2015 ce réservoir 
d'orages de plus de 10 000 m3 qui contribue au 
non débordement des réseaux pour les Fonte-
nois et qui contribue aussi à participer gran-
dement au bon fonctionnement des réseaux 
traversant Dijon jusqu'à Longvic. Notre parc, 
avec son bassin réservoir, c'est quand même 30 
% de réduction des pollutions dans le Suzon. Et 
il sera intéressant de suivre aussi l’évolution de 
la mini forêt urbaine qui vient d’être implantée : 
3000 plants forestiers sur 1000 m2. 
Le deuxième projet vise à reconstruire l'accueil 
de loisirs sur le site des Saverney. A Fontaine, 
on répond pratiquement à l'intégralité des be-
soins petite enfance, c'est à dire sur le 0-5 ans. 
Il restait à répondre aux besoins de la tranche 
6-12 ans installée dans des anciennes salles de 
classe scolaires. L'idée, c'est de refaire un bâti-
ment neuf avec le soutien du Département et 
de son président François Sauvadet toujours 
présent à nos côtés quand les besoins se font 
sentir. Tout cela sans la moindre rupture dans 
le service Relais Petite Enfance. 
Il y a un autre projet qui me tient à cœur, c'est 
celui de l'accès à la maison natale de Saint-Ber-
nard. La voie s'est dégradée et il faudra donc la 
refaire. Par ailleurs, le club de tennis disposera 
bientôt d’un club house, neuf et bien isolé ». 

Où en êtes-vous avec la construction des lo-
gements sociaux ? 
« Il y a une obligation sur Fontaine de faire du 
logement social. Je sais que tout le monde ne 
me soutient pas forcément sur ce dossier et je 
peux le comprendre. Cependant, il est impor-
tant d'intégrer le fait que le logement social 
participe à un meilleur équilibre à la fois socio-
logique et démographique et permet d'éviter 
un vieillissement de la population que toute la 
Côte-d'Or connait. C'est quand même la ville 
de Fontaine qui a fait les plus gros progrès en 
termes de construction de logements sociaux 
dans toute la métropole. En 20 ans, on est pas-
sé de 2 à 15 %. A Fontaine, il faut savoir qu'au-
jourd'hui tout projet urbain s'inscrit dans du « 
renouvellement urbain » et pas dans « l'étale-
ment ». Je veux que Fontaine soit ni un fortin 
de riches ni un fortin de pauvres. Je crois aux 
vertus d'une ville cohérente et bien équilibrée 
dans la métropole, où tout le monde trouve sa 

place. Et puis, on va s'apercevoir que la popu-
lation de la ville va se stabiliser et cesser de di-
minuer. C'est important de rester dans le top 10 
des villes de Côte-d'Or. C'est le prix de la qualité 
des services qui seront proposés aux Fontenois. 
Si on écoute les gens, il faudrait arrêter toute 
construction. Ce serait une grave erreur. Ce se-
rait la meilleure façon de voir des commerces 
fermer et des activités à fortes valeurs ajoutées 
disparaître. Plutôt que de regarder ce qui était 
possible le long de la Lino, nous avons fait le 
choix d'implanter des logements sur des ter-
rains occupés par des entreprises où il y avait 
très peu d'emplois. Les chefs d'entreprises ont 
d'ailleurs vite compris où était leur intérêt. Cela 
a mis quatre à cinq ans avant que le processus 
de construction s'enclenche ». 

Quelles sont vos relations avec la métropole ?  
« Fontaine n’a rien à gagner à s’isoler, elle doit 
au contraire contribuer à la réussite de la mé-
tropole avec laquelle elle doit jouer le jeu, mais 
en gardant sa cohérence interne. La métropole 
nous apporte beaucoup. Elle nous soutient 
dans notre politique d'enfouissement des ré-
seaux électriques. Les relations sont bonnes 
même si elles auraient tendance à se tendre 
quelque peu avec la perspective d’un nouveau 
réseau de transport en septembre qui, à mon 
sens, fera payer un peu aux Fontenois une re-
cherche d'économies. On avait un réseau de 
transports depuis 2014 qui était quasi parfait. 
La nouvelle évolution qu'on nous propose m'a 
amené à m'abstenir lors du vote sur le renou-
vellement de la délégation de service public 
pour les sept prochaines années. Pour autant, 
il n'est pas question de prendre les Fontenois 
en otage pour régler des querelles politiques ou 
de personnes. Vous savez, je n'ai pas besoin de 
m'opposer aux autres pour exister. Je suis maire 
et pas chef de parti. Je suis politiquement enga-
gé, certes, mais les intérêts des Fontenois passe-
ront toujours avant ». 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre 

Patrick Chapuis, maire de Fontaine-lès-Dijon
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Parmi les invités d’honneur du premier 
gala KCC organisé à Dijon le 13 mai pro-
chain figurera le seul combattant fran-
çais qui a participé à deux éditions de 
la série américaine « The Ultimate Figh-
ter »  : Mehdi Baghdad, qui a croisé les 
gants avec les plus grands de l’UFC. Si 
bien que nous ne pouvons que nous in-
cliner devant son altesse de la cage…, 
surnommé « Le Sultan ! »

 
n plaçant les projec-
teurs sur « Le Sultan », 
vous pourriez penser 
que cet article est dé-
dié à l'une des exposi-
tions temporaires qu'a 
accueillie le musée 
des Beaux-Arts : «  Le 
Grand Tour, voyage 
en Orient  ». Le Grand 
Tour – à l’origine du 
mot tourisme – n'étant 
autre que les voyages 
réalisés par les jeunes 
aristocrates du XIXe 
siècle afin de parfaire 
leur éducation. Il n'est 
pas question ici du 
MBA mais d'un autre 
acronyme, l’UFC (Ul-
timate Fighting Cham-

pionship) pour être plus précis, que tous les in-
conditionnels de la chaîne L’Équipe le samedi 
soir qualifient de « grand art ». 
C’est, en revanche, bien d’un artiste dont nous 
allons vous parler mais d’un artiste de la cage… 
qui, depuis de nombreuses années, effectue 
son Grand Tour dans les pays du monde entier :  
Mehdi Baghdad, champion du monde Muy 
Thaï WKCC en 2011 (il a commencé par la boxe 
Thaï et le Kempo à 16 ans) et, surtout, 3 ans plus 
tard, il revêtait la ceinture de champion RFA 
(désormais LFA). Un titre dans l’une des plus 
importantes organisations de la planète qui 
lui ouvrait les portes de l’UFC où ce combat-
tant polyvalent était apprécié parce qu’il avait 
la particularité d’avoir un ratio de succès avant 
la limite dépassant les 90%. C’est dire si «  Le 
Sultan » appartenait à la catégorie des rois de la 
cage dans la catégorie des - 70 kg.
Il fut, à son apogée, l’un des meilleurs combat-
tants français de MMA – il est né à La Seine-sur-
Mer en 1985 – et ce Varois fut le seul Français à 
participer à deux éditions, en 2015 et 2017, de 
la série « The Ultimate Fighter ». Une téléréalité 
où des combattants du MMA vivent isolés dans 
une maison proche de Las Vegas et s’affrontent 
pour le titre suprême de maître de… maison, 
pardon d’ «  Ultimate Fighter  ». Dans cette sé-
rie, il a fait partie de la team d’un certain Conor 

McGregor, qu’il n’est pas besoin de présenter 
tellement cet Irlandais a acquis le statut de star.

Anderson Silva, excusez du peu !
C’est «  tout jeune en regardant un DVD, plus 
précisément Le Pride » qu’il décide que son 
avenir passera par des exploits sur le ring et 
qu’il écrira, lui aussi, une page de l’histoire de 
l’UFC. « Ce n’était pas pour le côté combattant 
même s’il faut admettre que si l’on n’aime pas 
mettre des coups et que l’on ne sait pas en re-
cevoir on ne peut pas faire cela. C’était pour le 
show, le spectacle, je me voyais plutôt comme 
un acteur. Je voulais obtenir de la notoriété afin 
de pouvoir élargir les champs du possible pour 
la suite de ma carrière », explique-t-il, non sans 
se féliciter : « Et cela a fonctionné : je suis devenu 
le combattant arabe qui bataillait partout dans 
le monde. Mon surnom était né : Le Sultan ! »  
Pour en arriver là, à moins de 20 ans, il s’envole 
pour le Brésil afin de s’entraîner dans les meil-
leures écoles d’Amérique du Sud. Il fut même 
le sparring partner d’Anderson Silva, dont les 
7 ans d’invincibilité comme champion UFC 
des poids moyens lui ont fait intégrer le « hall 
of fame » des meilleurs combattants tous poids 
confondus qu’ait connus l’UFC. Excusez du peu !  
Et Mehdi Baghdad en croisa bien d’autres : 
nous pourrions, parmi ceux-ci, citer,  Victor Bel-
fort, champion mi-lourd brésilien, ou encore le 
guerrier américain Dan Henderson : «  Imagi-
nez que, plus jeune, j’étais complètement fan de 
Dan. Et je réalise mon rêve en devenant, là aus-
si, son sparring en Californie. C’était énorme ! »

C’est ainsi que Mehdi Baghdad s’est fait un 
nom, un grand nom devrions-nous dire, et de 
multiples relations, si bien qu’aujourd’hui il 
continue de voyager à travers le monde comme 
« Family Office » : « J’aide à l’investissement de 
familles importantes dans des projets d’enver-
gure. Et, notamment, dans le domaine spor-
tif  ». Et ses interventions concernent même 
des clubs de foot de taille internationale… dont 
nous tairons le nom, confidentialité oblige. A 
partir de l’année prochaine, il se murmure qu’il 
pourrait revenir à ses premières amours et or-
ganiser des combats aux côtés, cette fois-ci, de 
Teddy Riner. Il faudra certainement attendre la 
fin des JO 2024 pour en savoir plus. Et l’histoire 
de Mehdi Baghdad, qui devrait prochainement 
faire l’objet d’un livre, intéresse déjà plusieurs 
producteurs.
Trois ans après avoir porté, pour la dernière 
fois, les gants dans une cage de MMA – c’était 
à Minas Gerais au Brésil –, Mehdi Baghdad re-
montera sur le ring. Ce sera le 13 mai prochain 
au palais des Sports, lors du premier grand 
gala KCC organisé à Dijon par son ami Fabrice 
Hamza Verove. Et il aura cette fois-ci le statut 
d’invité d’honneur… comme il se doit ! Une fa-
çon de dérouler le tapis rouge au Sultan. Ou le 
tapis d’Orient…

Camille Gablo

EVÉNEMENT KCC

LE TAPIS D’ORIENT… 
AU « SULTAN »

Mehdi Baghdad avait comme particularité 
d’avoir un taux de victoires avant la limite 
exceptionnel    
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PARTENARIAT

ROTARY : 
DES ACTIONS 
EN FAVEUR 
DE LA JEUNESSE

Depuis plus de 10 ans, le Rotary est un 
des partenaires du Conseil Régio-
nal Bourgogne Franche-Comté et 

de l’équipe de Bourgogne Franche-Comté 
des Métiers Worldskills. Les 15 et 16 mars 
dernier au Palais des Congrès à Dijon 
avaient lieu en public les sélections pour 
l’équipe de Bourgogne Franche-Comté 
2022. Une occasion unique pour les 7 000 
visiteurs en quête d’une future orientation 
d’assister à cette compétition en décou-
vrant des métiers souvent méconnus. 
Les 11 clubs Rotaract et Rotary de Be-
sançon et Dijon étaient présents et ont 
pu communiquer au plus grand nombre 
l’ensemble des actions que le Rotary met 
en œuvre au profit de la jeunesse : bourses 
pour des projets d’étude, des actions cari-
tatives, des échanges internationaux, des 
séminaires de développement personnel 
pour les étudiants et jeunes profession-
nels, des prix destinés à promouvoir le 
travail manuel, ainsi que toutes les actions 
que les clubs peuvent susciter localement. 
En route maintenant pour soutenir 
l’équipe de Bourgogne Franche-Comté et 
l’accompagner vers la compétition natio-
nale à Lyon à l’automne prochain !

MARCHÉ DES HALLES

UN NOUVEAU PORT 
POUR LA POISSONNERIE BOULONNAISE

C'est un temps fort de la vie des 
Halles de Dijon que nous allons 
vivre ce samedi 8 avril. A partir 

de 10 heures, la Poissonnerie Boulonnaise 
fête son nouvel emplacement et réserve de 
belles surprises à toutes celles et ceux qui 
viendront partager ce (bon) moment.
Installé depuis 2016 au milieu des Halles, 
La Poissonnerie Boulonnaise change donc 
d'anneau pour s'amarrer encore plus soli-
dement à l'extrémité du bâtiment côté rue 
Musette. Elle prend désormais la place de 
l'ancienne boucherie Malhouitre. Les ca-
pitaines de ce beau navire du commerce 
dijonnais, Fabrice Routier et Sébastien 
Brucker, vous proposeront de déguster 
leurs produits accompagnés, bien sûr, du 
verre de l'amitié. «  Avec le partenariat de 
nos bateaux, nous ferons ce jour-là profiter 
tous nos clients de prix exceptionnels » ex-
pliquent les deux complices.

C’est dans l’Erre

Brève rencontre
A notre époque de vulgarité absolue, on aura 
peut-être du mal à saisir le thème du film 
évoqué aujourd’hui, celui d’une passion in-
tense mais qui reste platonique et clandes-
tine, en raison du contexte social, celui de 
l’Angleterre de l’immédiate après-guerre, et 
des principes moraux des personnages.
Adaptée d’une pièce en un acte de Noel 
Coward, «  Brève rencontre  » (1945) relate 
sous la forme d’un flash-back l’histoire 
d’amour, platonique donc, qui unit pen-
dant quelques semaines Alec, médecin 
idéaliste (Trevor Howard), et Laura (Celia 
Johnson), une femme 
au foyer, sincèrement 
éprise de son époux et, 
comme elle le souligne 
elle-même, heureuse 
en ménage. C’est David 
Lean qui met en scène 
ce drame romantique et 
intimiste, en déployant 
une écriture cinéma-
tographique élégante, 
inventive, dans un 
noir et blanc austère et 
contrasté. On connaît 
surtout aujourd’hui Da-
vid Lean pour les films 
à grand spectacle qu’il 
réalisa dans la suite de 
sa carrière, de vastes 
sagas épiques sur fond 
de reconstitution histo-
rique : « Le Pont de la ri-
vière Kwaï », « Laurence 
d’Arabie  », Le Docteur 
Jivago »… Mais il a débuté avec des films a 
priori plus modestes où transparaît pour-
tant une maîtrise formelle éblouissante au 
service d’intrigues psychologiques épurées, 
comme dans « Brève rencontre » justement, 
ou d’adaptations fort réussies de Dickens – 
je pense notamment à son « Oliver Twist » 
où il semble avoir fixé pour l’éternité l’appa-
rence physique du personnage sous l’aspect 
d’un enfant d’une beauté fragile, auréolé 
d’une tignasse blonde, au visage émacié 
dont la joliesse est marquée par la misère et 
les privations.
Dans «  Brève rencontre  », les deux amants 
de cœur paraissent aussi, au-delà de leur 
élégance naturelle, marqués non par le dé-
nuement matériel mais par la pauvreté de 
la vie affective et sociale, le conformisme 
teinté d’amertume et la monotonie du quo-
tidien. Dans les commentaires qu’elle fait 
en voix off sur son aventure, Laura souligne 
cette atmosphère de banalité corrosive qui 
pèse sur son existence, sa vie réglée à l’em-
ploi du temps immuable. Habitant une loin-
taine banlieue de Londres, elle se rend tous 
les jeudis au centre ville voisin pour y faire 

ses courses, elle déjeune toujours au même 
restaurant, elle passe toujours l’après-midi 
au même cinéma, elle boit toujours un thé 
dans un terne buffet de gare en attendant le 
même train qui démarrera à la même heure 
pour la ramener chez elle. C‘est pourtant 
dans ce buffet et sur les quais de cette gare 
qu’elle fait la rencontre fortuite d’Alec, un 
médecin qui vient lui aussi tous les jeudis 
dans le centre pour assister un de ses col-
lègues dans un hôpital proche, et qui rentre 
chez lui par un train qui part à peu près à la 
même heure – mais dans une direction op-

posée. 
C’est dans et grâce à ce 
décor triste à pleurer 
que naît un lien pro-
fond entre ces deux 
êtres, dont chacun est 
marié et en apparence 
heureux dans son quo-
tidien bourgeois. Le 
rêve d’évasion et de 
sentiment intense sur-
git ainsi de la plus quel-
conque trivialité. « Tout 
a commencé un jour 
quelconque dans le lieu 
le plus quelconque du 
monde  : le buffet de la 
gare de Milford  » mur-
mure la voix off.
Mais la pesanteur so-
ciale environnante est 
toujours sur le point de 
rattraper, d’étouffer les 
deux amants. Le risque 

de tomber par hasard sur des relations aus-
si curieuses que malveillantes, les périls du 
commérage enserrent de leurs filets Alec 
et Laura. Leur idylle doit donc se limiter à 
quelques déjeuners furtifs, à de rares ba-
lades en voiture, dans la campagne, loin 
des restaurants et des rues de la ville. Cette 
relation est donc vouée à l’échec malgré son 
authenticité et son caractère libérateur. Les 
deux amants platoniques devront décider 
de cesser de se voir et Alec le médecin trou-
vera un poste très loin de la gare de Milford, 
en Afrique du Sud.
Cette histoire, d’une tristesse infinie, est 
servie par des moyens cinématographiques 
évocateurs, en particulier une lumière qui 
se fond dans la fumée pulvérulente des 
locomotives à vapeur et semble dissoudre 
Alec et Laura dans l’univers fantomatique 
des destins inaboutis, tandis que reten-
tissent, comme thème récurrent, les accords 
nostalgiques du concerto pour piano nº 2 de 
Rachmaninov.  

Références : « Brève rencontre », GB, 1945
Edité en DVD chez Carlotta

par Michel Erre

Les films et les séries que j’adore 
adorer… ou abhorrer…

En bref

LE TACHE PAPIER
Le Print Club dijonnais Tache Papier, qui 
a pour objectif de démocratiser l’art, vous 
propose une programmation d'ateliers 
pour petits et grands durant les vacances 
d’avril. Au programme :  pour les plus 
jeunes, création de bande dessinée circu-
laire, sérigraphie, collage, etc. A partir de 
15 ans, le stage de sérigraphie reprend du 
service sur 3 soirées ! Les places sont limi-
tées… Informations et inscriptions : leta-
chepapier.fr
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La Bonne Note

Le violoniste français Renaud Ca-
puçon, sous l'égide de Deutsche 
Grammophon, va développer la 
marque «Beau Soir Productions», 
afin d'aider les jeunes musiciens 
à éditer leurs créations.
Violoniste renommé, direc-
teur d'un festival de musique et 
d'un orchestre,  Renaud Capu-
çon  ajoute une nouvelle corde 
à son arc : un label qui fera «la 
courte échelle» à de jeunes musi-
ciens en quête de visibilité.
Quoi de plus enthousiasmant 
que la musique entre amis ?
Entouré des jeunes solistes de 
demain, Renaud Capuçon ma-
gnifie l’alliage subtil des cordes 
et du piano dans un ensemble 
de concerts où figurent certains 
sommets du répertoire de la mu-
sique de chambre.
Non sans prendre soin de faire 

découvrir œuvres et instruments 
aux jeunes générations lors d’un 
concert pour les scolaires (ven-
dredi 5 mai à 14 h 30), les musi-
ciens rassemblés autour de Re-
naud Capuçon explorent toute la 
finesse élégiaque et la verve fou-
gueuse du Quintette pour piano 
et cordes en fa mineur de César 
Franck, premier grand quintette 
du répertoire français, qui avait 
fait l’admiration de Debussy. Cer-
taines tournures mélodiques sont 
déjà dans la veine de la  Sonate 
pour violon et piano  (1886), qui 
deviendra célèbre.
Dédié à Eugène Ysaÿe, le Concert 
d’Ernest Chausson lui emboîte le 
pas une décennie plus tard avec 
l’ampleur symphonique de ses 
quatre mouvements. C'est l'une 
des œuvres les plus considérables 
dans le domaine de la musique 

de chambre.
L’un des grands modèles de ces 
partitions françaises est cepen-
dant Brahms, dont trois œuvres 
majeures sont ici proposées  : la 
poignante et testamentaire So-
nate op.120 n°2, initialement des-
tinée à la clarinette mais objet de 
multiples transcriptions. La so-
nate montre une recherche pour 
impressionner par ses exigences 
techniques et sa nature très dra-
matique. La sonate est dédiée 
à  Clara Schumann  ; le Quatuor 
pour piano et cordes n°3, dont le 
scherzo tempétueux est souvent 
mis en relation avec la destinée 
du Werther de Goethe. Ébauché 
en 1856 et achevé en 1875 près 
de  Heidelberg, le Quatuor fut 
donné en première audition en 
février 1876 devant le Landgraf de 
Hasse à Wiesbaden avec le com-

positeur au piano ; et enfin l’im-
posant Quintette pour piano et 
cordes, dont la genèse longue et 
les multiples versions témoignent 
de l’importance qu’il revêtait 
pour le compositeur. 
A juste titre : par la complexité et 
la fièvre qui l’habitent, l’œuvre ne 
constitue rien moins que l’un des 
sommets de la musique. Beau-
coup considèrent que  Brahms, 
avec cette œuvre, atteint la pléni-
tude de ses moyens.

Violons : Renaud Capuçon, Anna 
Egholm, Raphaëlle Moreau
Alto : Paul Zientara
Violoncelle : Aurélien Pascal
Pianos  : Nathalia Milstein, Guil-
laume Bellom

par Alain Bardol

Renaud Capuçon & Talents
à l’Auditorium de Dijon

Entrée gratuite dans la limite des places  
disponibles. Ouverture des portes à 18h30.  
Restauration sur place.

La petite culotte Arthur ThomasEko Eko
Madame Monsieur

K6FM LIVE #10 
Matmatah

acoustique

Les Betteraves 
Fourragères

Ouzani--Dias

Les Yeux d’Olga

Vendredi 28 avril - 19h30  
Genlis-AGORA

Les bonnes occasions

La vie secrète des plantes  ; le 
livre de référence sur les liens 
émotionnels et spirituels entre 
les plantes et les humains 
Pour découvrir la sensibilité végétale et les 
rapports entre la plante et l’homme.
P. Tompkins & C. Bird
J’ai Lu coll. Aventure Secrète – 8.80€

Carnet d’un jardinier amoureux 
du vivant 
Un journal organique, personnel et puis-
sant qui célèbre avec passion la beauté du 
vivant.
F. Bernard  - Albin Michel – 25€

Les secrets de la nature … tout 
près de toi  : nouvelles histoires 
merveilleuses
Un livre poétique qui accompagne l’en-
fant dans sa découverte de la nature.
L. Brand, F. Hartas 
Larousse Jeunesse – 17.95€

22 Rue des Forges
 21000 Dijon

La Concierge lit dans l'escalier

Les 5 et 6 mai 2023  
à 20 heures  

à l’Auditorium de Dijon

La faute 
C’est le parcours d’un jeune homme élevé par des parents qui ne 
s’aiment plus dans une banlieue lugubre de Rome. Par hasard, 
lors d’une Pâques juive, le fils va découvrir sa judéité en même 
temps qu’une branche de la famille riche et brillante. Il va muter 
et deviendra un imposteur .... 
La faute d’Alessandro Piperno chez Liana Levi. 24 euros.

Mémoires intimes d'un pauvre vieux  
essayant de survivre dans un monde hostile
Vrai-faux récit autobiographique qui écorne les modes et les pos-
tures au cours de séquences hilarantes. A signaler que les sites de 
rencontre ne tiennent pas leurs promesses. A lire quel que soit 
son âge. Meilleurs Vieux ! 
Mémoires intimes d'un pauvre vieux essayant de survivre dans un 
monde hostile de Vincent Ravalec chez Fayard. 20 €.

Charles de Beistegui.
Le prince des esthètes 
Tout le monde connaît ce nom et personne ne sait vraiment qui 
est ce Charles de Beistegui. Un livre qui se lit à la fois comme une 
biographie et un roman, voire plusieurs, qui relatent les frasques 
des Années Folles et qui voit briller les derniers fastes de la Vieille 
Europe. 
Charles de Beistegui. Le prince des esthètes de Thomas Pennequin 
chez Taillandier. 21,90 €. 

Baldur Von Schirach
Jeune, beau, chef des Jeunesses Hitlériennes à 24 ans, Gauleiter 
de Vienne à 33 ans, puis responsable de la déportation des juifs. Il 
va progressivement tomber en disgrâce à partir de 1943....Il plai-
dera coupable au Procès de Nuremberg affichant un repentir de 
bon aloi. Il semblerait que son biographe en doute...
Baldur Von Sschirach. Olivier Rathkolb chez Tallandier. 24€. 

Le château de Barbe Bleue
Un polar qui revisite l’affaire Epstein. C’est le troisième volet des 
aventures de Melchor, un policier devenu bibliothécaire, qui 
avec l’aide de ses ex collègues, reprend du service pour retrouver 
sa fille disparue à Majorque. 
Le château de Barbe Bleue. Javier Cercas chez Actes Sud. 23€. 

Retrouvez cette sélection de livres chez
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« QUI EST  
MARCEL&FILS ?

Un concept de magasin bio résolu-
ment joyeux, tourné vers la gourman-
dise et la qualité de ses produits ! Pour 
l’enseigne, un seul objectif : conjuguer 
plaisir et convivialité autour de repas à 
la fois bio, sains et savoureux ! 
 

Marcel&fils, c'est avant tout une his-
toire de famille : entre Emmanuel 
Dufour, le fondateur, et Marcel, son 

père.
Présente depuis 2008 dans le Sud-Est de la 
France, l’enseigne a su conquérir le cœur des 
épicuriens et s’exporter au-delà de sa région 
d’origine pour venir s'installer aux portes de 
notre belle cité gastronomique ! 
Ce qui fait toute la singularité de Marcel&fils, 
c’est d’avoir su créer un « bio plaisir » gour-
mand et généreux, que l'on aime partager 
sans modération. Et ce goût marqué du bien 
manger, c’est à Marcel qu’on le doit, et au 
lien qu’il entretenait jadis avec son potager. 
Amoureux de la terre et de ses bons produits, 
il a toujours voulu transmettre et cultiver l’art 
du bien manger. 
Quelques décennies plus tard, les valeurs 
restent inchangées et constituent au-
jourd’hui la raison d’être de l’enseigne, avec 
toujours cette même volonté : transmettre le 
plaisir des bons produits dans une ambiance 
généreuse et festive. 
Pour tenir ses promesses, Marcel&fils met 

toute son énergie à proposer une offre qua-
litative et variée : produits frais, fruits et lé-
gumes, épicerie, boucherie, alimentation et 
soins pour bébé, entretien pour la maison, 
compléments alimentaires, alimentation 
animale ; soit plus de 10 000 références en 
magasin ! Le petit plus qui saura à coup sûr 
attiser votre gourmandise, ce sont les dégus-
tations organisées chaque week-end, pour 
faire découvrir des trésors sucrés ou salés, 
pour le plus grand bonheur des gourmands !
Plus qu’une simple enseigne, Marcel&fils est 
un état d’esprit. C’est cette joie et générosité 
que l’on aime retrouver lorsque l’on pousse la 
porte du magasin.

Marcel&filsBIO 
6 rue des Frères Montgolfier, 21300 Chenôve
      @marceletfilsbio
www.https://marceletfils.com/ »

Le meilleur 
dans votre assiette

Galette marocaine farcie 
à la viande de boeuf hachée

Pâté en croute (poulet moutarde / 
traditionnel / harissa / 

Richelieu foie gras et champignons)

Persillé de veau - Poulet citron olive 
Couscous légume

Pastilla aux amandes 
Tajine de veau aux pruneaux

OUVERT 7 JOURS/7 de 9h à 19h
le dimanche de 9h à 19h 

3, rue des Murées
 21121 AHUY - 03 80 66 70 01

Ahuy
Village

Rocade LINO

Géant
Casino Marché Aux

Affaires

Boucherie/Charcuterie

Préparations bouchères

Prestations sur mesure

Rôtisserie

Plats à emporter

Couscous - Tajines - Bricks

Pâtisseries orientales

Proposition de Méchoui  

sur commande

Boucher

Traiteur

CYLINDRÉESNOUVEAUTÉ

QUAND LE RÊVE DU MANS  
DEVIENT RÉALITÉ
Il n’y a pas que les inconditionnels des grosses 

cylindrées pour lesquels les 24 Heures du 
Mans représentent une épreuve mythique. 

Ceux qui apprécient les petites cylindrées (ne 
dépassant pas 25 cv) ont également droit à leur 
part de rêve. Avec une course qui se déroule sur 
le Circuit international de karting situé à côté 
du Circuit Bugatti. Ne pouvant pas porter le 
même nom que sa grande sœur, cette épreuve 
s’appelle « Les 23 H 60 du Mans ! » 
Le départ de la prochaine édition, est program-
mé le 15 juillet à 14 heures… Et l’une des motos 
qui concourra sera préparée par l’association 
JN Compétition #98 présidée par Claude Zefi-
rini – ancien cascadeur ayant œuvré auprès de 
Rémy Julienne et ancien champion de karting – 
et regroupant nombre d’aficionados des belles 
bécanes. Parmi ceux-ci figure Mélissandre 
Contour, à la tête de l’enseigne Magapomme 
à Bretenière : «  Nous sommes une bande de 
copains passionnés. Nous venons d’acquérir 
notre propre moto qui tournera lors de l’édition 
2023 des 23 h 60 du Mans et celle-ci sera desti-

née à 5 excellents pilotes qui se relaieront à cette 
occasion. Nous sommes en train de la préparer 
avant d’effectuer les premiers essais en mai  », 
explique celle qui tourne sur circuit depuis 7 
ans maintenant… et qui s’occupe des vidéos 
YouTube plaçant les projecteurs sur toute cette 
phase de préparation. Allez voir et vous consta-
terez à quel point il faut un véritable talent pour 
démonter un moteur…  ! Et les membres de la 
team JN Compétition #98 n’en manquent pas, 
puisqu’ils étaient montés sur la 3e marche du 
podium au Mans en 2019. En revanche, ce sont 
des fonds qui seraient particulièrement suscep-
tibles de les aider. Si bien qu’ils recherchent ac-
tuellement des sponsors… 
Que vous soyez particulier ou professionnel, si 
vous aussi vous avez la moto dans votre ADN, 
n’hésitez pas (1). Et votre nom ou celui de votre 
entreprise sera aussi associé au Mans. Comme 
un certain Steve McQueen (pardon, là cela fait 
référence à l’auto)…
 (1)   Pour tout renseignement, 07.71.94.99.67
https://www.facebook.com/jncompetition98

JN Compétition #98, une team de passionnés 
qui participera aux prochaines 23 h 60 du Mans
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LE BISTROT DES HALLES : 
UN « HAVRE GOURMAND »

« It’s Time… » (c’est l’heure) de décou-
vrir, si vous ne connaissez pas encore, 
le Bistrot des Halles qui bénéficie de-
puis 12 ans maintenant de l’excellence 
de la Charme Collection et qui vient de 
changer de chef. Lisez la suite et vous 
comprendrez pourquoi nous avons uti-
lisé cette formule anglophone en guise 
d’entrée… 
 

50 extraordinary destinations to explore… 
C’est sous ce titre (50 destinations ex-
traordinaires à explorer) que les lecteurs 

du célèbre magazine Time ont découvert ré-
cemment que Dijon faisait partie des villes 
incontournables à visiter en 2023. Seule ville 
française à figurer dans ce classement, la cité 
des Ducs est, en effet, louée par l’hebdoma-
daire new-yorkais comme un «  havre gour-
mand  » («  Gourmet Even  » dans le texte). La 
journaliste américaine déroule le tapis rouge 
à la Cité internationale de la gastronomie et 
du vin inaugurée en mai dernier mais aus-
si au quartier historique des Halles. Qui sait, 
peut-être, lors de son séjour, a-t-elle poussé la 
porte du Bistrot des Halles, qui fait partie de la 
Charme Collection ? Autrement dit bénéficiant 
de l’excellence de Nicolas Isnard et de David 
Lecomte, un duo étoilé qui exprime toute sa 
créativité à l’Auberge de la Charme. Quatre 
ans après avoir pris les rênes de cet établisse-
ment à Prenois, ils ont décidé en 2012 d’inves-
tir le cœur de Dijon – enfin là nous aurions dû 
écrire le ventre – et ont jeté leur dévolu sur le 
Bistrot des Halles. Emboîtant par là-même les 
pas d’un ancien grand chef de la capitale régio-
nale, Jean-Pierre Billoux… 
Tout comme leur prédécesseur, ils en ont fait 

un lieu incontournable du centre-ville, avec, 
comme il se doit, une cuisine du marché, au-
tour de plats bourguignons maison aux savou-
reuses inspirations d’Asie ou d’Orient. Une des 
signatures de la Charme Collection que les 
(nombreux) fidèles apprécient à souhait. Dans 
un cadre authentique –  tel un véritable bis-
trot avec ses banquettes confortables –, entre 
collègues, entre amis ou en famille, vous ne 
pouvez que déguster ces moments de bonheur 
simple. Autour d’une planche pour l’apéritif ou 
bien des plats riches en saveurs pour le déjeu-
ner ou le dîner. Les risottos d’escargots ou de 
Saint-Jacques sont juste sublimes… Le Pluma 
ibérique (porc ibérique) avec son écrasé de 
pommes de terre à la cébette et émulsion cho-
rizo ainsi que le Wok de Gambas méritent aus-
si toute votre attention. Et la liste (délicieuse) 
est loin d’être exhaustive ! 
Au piano, Mohamed Veroo, qui a rejoint le 
Bistrot de Norges, a cédé la toque au chef 
Girlain, qui participe à l’orchestre de la 
Charme Collection depuis 7 ans. Bénédicte 
et Corentin, qui pilotent la partie service, 
sauront vous accueillir… avec profession-
nalisme et sourire. Ouvert actuellement du 
mardi au samedi, cet établissement fonc-
tionnera 7 jours sur 7 à partir du mois de mai 
et jusqu’à la fin septembre. Les Américains 
qui ont lu Time Magazine devraient appré-
cier ce «  havre gourmand  » par excellence !  
Vous aussi…

Camille Gablo
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Electricité générale

DÉPANNAGE / INSTALLATION
Professionnels et particuliers

NSG

La Recette de Dany

Tarte citron basilic

Pour 6/8 personnes 

La pâte sucrée :
• 180 g de farine
• 100 g de beurre
• 40 g de poudre d’amandes
• 100 g de sucre glace
• 1 pincée de sel
• Le zeste d’1 citron bio
• 1 œuf

La garniture :
• 10 cl de jus de citron
• 130 g de beurre 
• 100 g de sucre
• 15 g de feuilles de basilic 

haché
• 2 g d’agar-agar

30 min

La pâte :
Travailler la farine et la poudre 
d’amandes avec le beurre.
Ajouter le zeste du citron lavé, le sel, le 
sucre puis l’œuf.
Travailler jusqu’à obtention d’une 
boule.
Filmer et réserver 1 heure au frais.
Préchauffer le four th. 6 (180°).
Foncer 2 cercles (de 17 cm), piquer les 
fonds de tarte à l’aide d’une fourchette 
et enfourner pour 15 min environ.
Laisser refroidir.

La garniture :
Fouetter les œufs avec le sucre.
Dans une casserole, chauffer le jus de 
citron avec l’agar-agar.
Ajouter le mélange œufs/sucre et faire 
épaissir au fouet sur feu doux.
Hors du feu, ajouter le beurre et mixer.
Ajouter enfin le basilic haché, mélanger 
et verser sur le fond de tarte.
Réserver au frais 2 h environ.

www.epicetoutlacuisinededany.fr

L’équipe du Bistrot des Halles autour du nouveau chef Girlain (photo Jérémie Pierre)

lebistrotdeshalles.fr
10 rue Bannelier
21000 Dijon 
03 80 35 45 07

(1) Exemple de Location Longue Durée pour un XC40 START B3 micro-hybride essence neuf pour 30 000 km, 1er loyer 5 000 € puis 35 loyers de 365 €. (2) Offre réservée aux particuliers dans le réseau participant, 
valable jusqu’au  sous réserve d’acceptation par Arval Service Lease, 352 256 424 RCS Paris. N° ORIAS : 07 022 411 (www.orias.fr). Détails sur www.volvocars.fr. 
Modèle présenté : VOLVO XC40 B3 Plus avec options, 1er loyer 5 000 € puis 35 loyers de 489 €.Cycle mixte WLTP Volvo XC40 Micro-hybride : 

 - 7.3 – CO2 rejeté (g/km) : 150 - 166. Données en cours d’homologation.

VOLVO XC40 |
 

À PARTIR DE 365 €/MOIS(1)

1er loyer de 5
 
000

 
€ - LLD 36

 
mois (1) - Sans condition de reprise(2)

VOLVOCARS.FR 

A

B

C

E

F

G

D

Au quotidien,  prenez les transpor ts en commun. #SeDéplacerMoinsPol luer

1 TER rue Antoine Becquerel  21300 Chenôve
03 80 515 001

40 min

Le Meilleur pour la Faim 
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DES ENTREPRISES DURABLES  
PAR EXCELLENCE

« UNE FILIÈRE POURVOYEUSE  
D’EMPLOIS »

LIVING LAB :  
LES CONSOMMATEURS 
AU CŒUR 

Depuis 2020, les acteurs de l'agroali-
mentaire disposent d'une norme ISO 
(26030) détaillant les principes de la 
RSE (Responsabilité Sociétable des En-
treprises) spécifiques à leur secteur. Que 
ce soit pour les enjeux sociaux ou envi-
ronnementaux, Vitagora est sur tous les 
fronts pour sensibiliser et accompagner 
les structures. Émeline Simon, chargée 
de mission qualité et référente RSE, 
nous en dit plus…

omment faites-vous pour 
sensibiliser les entreprises 

à ces enjeux majeurs ?
«  Il faut rappeler que cette 

démarche RSE est une in-
tégration volontaire de la 
part des entreprises des 

préoccupations sociales et en-
vironnementales. Et ce, en intégrant 

l'ensemble de leurs parties prenantes 
afin d’avoir, au final, un impact positif à la 

fois sur la société et sur l’environne-
ment. La RSE peut être ressen-

tie comme une contrainte 
mais notre objectif est d’en 

faire une véritable opportu-
nité. Pour preuve, la mise en 

place d’une démarche RSE est 
un facteur discriminant de la part 

des banques et assurances pour finan-
cer ou garantir des projets ainsi que de la part 
des clients pour accéder à des marchés. C’est 
aussi un moyen d’anticiper la réglementation 
afin d’éviter de la subir. La RSE doit être l'ADN 
de l'entreprise. Cela se structure et doit se déve-
lopper dans le temps, à moyen, court, moyen. 
Et c’est sur cet ADN que l’on va communiquer, 
ce qui ne se faisait pas forcément avant. Atten-
tion toutefois à ne pas mettre en place des ac-
tions seulement pour avoir une bonne image 

("greenwashing"). »

Quelles sont vos principales actions ?
«  La Région Bourgogne Franche-Comté nous 
confie deux missions : la sensibilisation et 
l’accompagnement proprement dit. Nous me-
nons pour cela une action collective appelée 
"Entreprises Responsable" à destination de 
toute la filière agroalimentaire régionale, afin 
d'être à leurs côtés pour mettre en œuvre les 
sept principes de la RSE (gouvernance, droits 
de l’homme, relations et conditions de travail, 
environnement, bonnes pratiques dans les af-
faires, consommateurs, ancrage territorial). A 
travers cette action, nous répondons à toutes les 
questions que peuvent se poser les entreprises. 
Ainsi, depuis le début de l’année, nombre de 
questions portent sur la sécurité-santé du per-
sonnel, la gestion des déchets ou encore la dé-
carbonation. Nous organisons aussi des ateliers 
plutôt en format webinaire pour la diffusion 
d’informations. Enfin, nous épaulons les entre-
prises pour obtenir des subventions afin de les 
aider financièrement dans la réalisation d'ac-
compagnements individuels comme un bilan 
des émissions de gaz à effet de serre ou encore 
une étude d'amélioration des installations fri-
gorifiques.
Cette recherche de financements, en lien avec 
d'autres acteurs régionaux, s’avère en effet 
très importante pour permettre aux petites et 
moyennes entreprises de franchir le cap.
Nous avons développé un club d’entreprises qui 
se réunit, plusieurs jours par an, afin d’aborder 
des problématiques communes, par exemple 
la mobilisation en interne des collaborateurs 
autour de la démarche RSE. Ce club fonctionne 
très bien… Pour mener à bien toutes ces ac-
tions, nous nous appuyons entre autres sur le 
Réseau Régional RSE, composé d'une vingtaine 
d'experts et de 13 filières professionnelles, dont 
nous faisons parti. Depuis 2019, nous avons 
ainsi épaulé pas moins de 125 TPE, PME dans 
cette démarche ».

Émeline Simon, chargée de mission qualité 
et référente RSE, remettant le prix « Bonnes 
pratiques RSE » à Marie Petitjean, pour les 
efforts faits dans le domaine par la célèbre 
maison de pain d’épices dijonnais à l'occasion 
du Grand Forum Régional RSE organisé en 
octobre 2022 (Cr DR)

VITAGORA EN CHIFFRES

660 membres

62% des membres de Vitagora situés 
en Bourgogne-France-Comté

34 personnels 

125 entreprises mobilisées depuis 2019  
autour de différentes actions d'engagement durable

L’agroalimentaire en Bourgogne 
Franche-Comté

2e
 secteur industriel le plus important 

 dans la région

3 300 établissements dont près de 
1 000 établissements industriels

5 milliards d’euros de chiffre d’affaires, représen-
tant environ 3% du CA de l’industrie agroalimentaire 

au niveau national

18 000 emplois, soit plus de 11% 
des emplois manufacturiers de la région

85 % des établissements ont moins de 
10 salariés

20% des emplois concentrés par les grandes 
entreprises locales (plus de 250 salariés) qui repré-
sentent 54% du chiffre d’affaires et 65% du chiffre 
d’affaires à l’export

Justine Duc, responsable des 
activités formation et référent 
emploi chez Vitagora, nous dé-

taille les actions du pôle pour faire 
connaître «  les nombreuses oppor-
tunités de carrières  » de la filière 
agroalimentaire qu’elle qualifie de 
«  dynamique  » : «  Cette filière fut 
l’une des rares qui a continué à re-
cruter en CDI durant la période de 
confinement. Chez Vitagora, nous 
participons à la promotion de la 
diversité des formations et des em-
plois de ce secteur (accessibles sans 
qualification particulière jusqu’à bac 
+ 5). Nous intervenons auprès des 
scolaires dès l'âge de 6 ans jusqu’à 
la fin des études supérieures. Nous 
avons par exemple créé un kit à des-

tination des enseignants et des collé-
giens pour la spécialité SVT, afin de 
leur présenter de façon ludique la 
question de la fermentation. Ils ont 
pu comprendre à travers une visite 
virtuelle le principe de la fermen-
tation appliquée à la fabrication du 
Morbier et découvrir l'étendue des 
métiers. A destination des deman-
deurs d’emploi et des personnes en 
reconversion, nous pilotons chaque 
année la Semaine nationale de l’em-
ploi agroalimentaire en Bourgogne 
Franche-Comté, en collaboration 
avec Pole Emploi, l’APEC et Apecita. 
Pas moins de 17 entreprises ont par-
ticipé à la dernière édition. Notre ob-
jectif est d’ouvrir les portes et d’élar-
gir les champs du possible pour tous 

les métiers dont ceux en tension lo-
calement : opérateur de production 
ou de conditionnement alimentaire, 
conducteur de ligne ou de machine 
et technicien de maintenance. Les 
entreprises étant essentiellement en 
zone rurale, nous avons, à travers nos 
actions, un rôle de revitalisation des 
territoires. Enfin, nous avons initié 
un projet, avec AG2R La Mondiale, 
visant à favoriser l'insertion profes-
sionnelle des populations fragiles. 
Bouvard Alina à Dole a expérimenté, 
avec succès, un parcours d’intégra-
tion : 6 salariés suivis par Altera In-
terim ont ainsi réussi leur insertion 
dans la filière agroalimentaire. »

May-Line Grassi, cheffe de 
projet innovation et média-
tion, a en charge le déve-

loppement du Living Lab ayant pour 
objectif d’ouvrir les sujets d’innova-
tion agroalimentaire au grand public 
: « Les consommateurs aujourd’hui 
sont en quête de sens et de voies 
pour agir sur leur alimentation. C’est 
pourquoi nous avons créé ce Living 
Lab, soutenu par Dijon Métropôle 
dans le cadre du projet TI « alimenta-
tion durable 2030 ». Il s’agit d’un es-
pace dédié à cultiver des échanges et 
de la créativité pour réunir autour de 

la table tous les acteurs de l’alimen-
tation – des professionnels et des 
consommateurs. Nous impulsons 
des actions sur des sujets remontant 
à la fois des usagers et des acteurs 
économiques, et nous veillons à ce 
que ce soit gagnant-gagnant pour 
tout le monde. Parmi nos premières 
actions a été le « challenge légumi-
neuses », afin de mieux comprendre 
pourquoi aujourd’hui peu de légu-
mineuses sont consommées : des 
ateliers pour permettre aux consom-
mateurs de se les réapproprier et, en 
même temps, nous avons cherché à 

comprendre des leviers pour favo-
riser la consommation de ces pro-
duits. Et cela permet d’enclencher 
une dynamique de groupe pour 
aboutir à de l’innovation. Bientôt, 
nous lancerons un espace d’accueil 
physique permettant de multiplier 
ces actions tout en proposant des ex-
périences immersives pour favoriser 
la réflexion et la créativité autour de 
notre alimentation. »

Si vous voulez participer au Living 
Lab, Tel. 03 80 78 97 91

Vitagora a dans son ADN l’innovation 
au service de l’alimentation de demain. 
Parmi ses nombreuses opérations en la 
matière, l'Agrifood'ture Challenge, un 
concours international de start-up et 
de PME. Ici les lauréats de la dernière 
édition (Cr C. Duc)



www.dijonlhebdo.fr5 AU 18 AVRIL 2023
55

 LEN°1
 LEN°1

2

EN PÔLE… POSITION !
ue de chemin parcouru 

depuis sa labellisa-
tion comme pôle 

de compétiti-
vité agroali-
mentaire. Du 
"petit pôle 
qu'on n’at-
tendait pas", 
V i t a g o r a , 
présidé par 
Pierre Guez, 
dont la noto-

riété n’est plus 
à faire, s’est im-
posé à l’échelle 
r é g i o n a l e , 

nationale mais 
aussi internationale 

comme LE partenaire privilégié 
des entreprises de l’agroalimentaire, 
quelle que soit leur taille. Et ce, afin 
d’apporter des solutions à l’ensemble 
de leurs problématiques quotidiennes 
mais aussi de leur conférer de la va-
leur ajoutée. Que ce soit par l’innova-
tion, la R&D, ou bien par l’obtention de 
nouveaux marchés. Mais Vitagora, ce 
n’est pas seulement la performance in-
dustrielle, c’est aussi un acteur majeur 
favorisant une «  alimentation saine, 
savoureuse et durable  ». Si bien que 
son rôle auprès des consommateurs, 
que ce soit pour leur capital santé, leur 
plaisir gustatif mais aussi la préserva-
tion de l’environnement, est prégnant. 
A la veille de sa grande convention, le 
6 avril à Dijon, intitulée Vita’Connect 
et réunissant des intervenants du 
monde entier, nous avons décidé de 
vous présenter, par le menu, cette as-
sociation professionnelle que d’aucuns 
nous envient. Pour preuve, après la 
Bourgogne Franche-Comté, Vitagora 
s’est étendu sur l’Ile de France, si bien 
qu’aujourd’hui ce pôle ne pèse pas 
moins de 660 membres. Mais Vitago-
ra représente aussi une belle aventure 
humaine… puisqu’il compte désormais 
pas moins de 34 salariés dans les lo-
caux du Village by Ca sur la Cité inter-

nationale de la Gastronomie et du Vin. 
Tout comme Marthe Jewell, respon-
sable communication, présente depuis 
que la première graine a été plantée, le 
directeur général Christophe Breuillet 
n’a de cesse de faire pousser ce pôle. 
Aimant le comparer à un arbre avec des 
racines ancrées localement et des rami-
fications à l’international, celui-ci nous 
dévoile les champs d’action de cette 
structure véritablement pas comme 
les autres. Et nous n’écrivons pas cela 
uniquement parce qu’elle porte des va-
leurs qui nous sont chères…

Camille Gablo 

Des valeurs capitales
« La filière agroalimentaire est porteuse de va-
leurs et, grâce à elle, nous retrouvons du sens 
par rapport à ce qu’attendent les consomma-
teurs : une proximité accentuée, la valorisa-
tion des productions locales, la transformation 
du territoire, le développement de l’emploi… 
N’oublions pas non plus que la souveraine-
té alimentaire se fait également au niveau de 
l’ancrage territorial. Comment ne pas parler 
positivement de cette filière ! Ici, en Bourgogne 
Franche-Comté, nous avons une filière agroali-
mentaire qui réalise au quotidien des produits, 
issus de la transformation agricole, de qualité. 
Les habitants de la région doivent en être fiers 
et nous devons le faire savoir ! »

Une stratégie de développement
«  Nous avons été durant plusieurs années un 
acteur de l’ombre même si nous faisons par-
tie des premiers pôles de compétitivité. Nous 
sommes partis d’une feuille blanche avec 
comme objectif de structurer une stratégie de 
développement d’une alimentation durable 
au service des consommateurs. Nous avons 
eu à cœur de proposer un projet original pour 
l’époque – le terme alimentation durable n’est 
apparu qu’en 2008. D’autres pôles ont fait le 
choix de s’élancer d’emblée vers le développe-
ment international. Nous, nous avons souhaité 
à l’image d’un arbre nous enraciner territoria-
lement pour ensuite seulement développer des 
ramifications. Cette stratégie évite d’être balayé 
au premier coup de vent ! »

De Dijon à l’international
«  Nous nous sommes d’abord ancrés dans 
notre territoire, nous avons fédéré les premiers 
acteurs à l’échelle de Dijon puis de la région 

Bourgogne Franche-Comté.  Nous sommes 
ensuite étendus en 2012-2013 à l’Ile de France, 
ce déploiement étant la conséquence de tout 
ce que nous avions réalisé, les centres de dé-
cision agroalimentaires basés sur ce territoire 
voisin nous ayant rejoints naturellement. Nous 
avons continué de nous développer sur le plan 
européen et ensuite à l’international. Nous 
avons ainsi ouvert deux bureaux au Japon et au 
Rwanda. Et tout cela au profit de nos membres, 
l’objectif étant de leur trouver des débouchés 
en termes de marché, des partenariats de re-
cherche, technologiques, industriels et com-
merciaux… »

Avec les Aria
« Dans le domaine territorial, un fait marquant 
est à noter : nous nous sommes des Aria (as-
sociation régionale des industries agroalimen-
taires) de notre région  pour ne faire en 2019 
qu’une seule structure. Et c’est bénéfique pour 
tout le monde : pour les entreprises en premier 
lieu, parce qu’elles ont un interlocuteur unique 
qui peut apporter des solutions à toutes leurs 
problématiques et leur permettre de se déve-
lopper à moindre coût. C’est précieux car un 
dirigeant, un chef d’entreprise peut être très 
isolé. Il connaît bien son entreprise mais la vi-

sion transversale peut lui manquer et c’est ce 
regard extérieur que propose, humblement, Vi-
tagora. C’est la raison pour laquelle nous avons 
créé un club dirigeants, il y a un an, et celui-ci 
fonctionne très bien. Et c’est aussi au profit 
des citoyens : garder une activité économique 
agroalimentaire, c’est précieux surtout au mo-
ment où l'on demande plus de valorisation des 
productions locales, plus d’emplois… »

Le développement de l’emploi
«  L’emploi est essentiel. L’agroalimentaire re-
présente une des rares filières qui peut faire 
vivre un tissu économique rural mais aussi ur-
bain. Et cette filière touche différents secteurs :  
la production agricole, la transformation, la 
distribution, avec, également, les maillons lo-
gistiques. Nous œuvrons ainsi pour l’emploi 
mais aussi pour l’inclusion. Nous avons décidé 
de travailler sur différents territoires avec des 
personnes éloignées de l’emploi afin qu’elles 
puissent goûter en termes d’opportunités à ce 
que peut proposer la filière agroalimentaire ». 

La Silicon Valley de l'agroalimentaire
« Nous n’oublions pas non plus notre mission 
première : développer des projets de création 
de valeur ajoutée, l’innovation étant un moyen 
pour y parvenir. Comment mieux valoriser ce 
qui existe dans certains laboratoires, privés ou 
publics ? Comment valoriser ce qui existe aus-
si dans certains tiroirs d’entreprises, en faisant 
travailler le tissu économique local et parfois 
moins local, car nous allons chercher aussi des 
compétences à l’extérieur de nos frontières ? 

C’est la raison pour laquelle nous faisons un 
travail d’intelligence économique pour rame-
ner le meilleur au sein de notre écosystème. 
Cela sert notre ambition de devenir la Silicon 
Valley de l’agroalimentaire. Il faut aussi pouvoir 
attirer des forces industrielles et nous œuvrons 
pour l’implantation d’entreprises étrangères 
sur notre territoire. Je pense entre autres à Vicky 
Food (ndlr : à Chalon-sur-Saône)… C’est un vé-
ritable travail d’équipe. Vitagora apporte les ar-
guments, ce que je pourrais qualifier de conte-
nu, et les agences de développement – l’AER 
BFC ou DBI – s’occupent du contenant, autre-
ment dit du foncier, des conditions d’implanta-
tion, etc. Ce sont des partenaires importants ».

Des partenariats gagnant-gagnant
« Nous jouons un rôle dans l’animation territo-
riale. Nous ne devons pas nous isoler dans ce 
contexte d’internationalisation, car le sujet de 
l’alimentation est universel. Il est important de 
pouvoir faire travailler différents écosystèmes 
alimentaires, de faire travailler des acteurs ja-
ponais avec des acteurs français. Nous avons 
vocation à trouver des relais de croissance pour 
nos membres à l’extérieur de nos frontières et 

identifier des innovations qui pourront servir 
au mieux les intérêts de nos membres, dans des 
partenariats gagnant-gagnant ».

Le ToasterLab pour les start-up
«   Nous avons certes une approche grands 
groupes mais nous sommes aussi aux côtés des 
PME, des ETI qui représentent 85% des entre-
prises du secteur. Et 82% de nos membres sont 
ces petites et moyennes entreprises. L’accueil 
de start-up peut aussi apporter sa pierre au 
dynamisme du territoire. Des jeunes pousses 
peuvent permettre d’apporter une autre forme 
de valeur ajoutée, elles sont susceptibles de 
bousculer les codes. Et nous n’opposons pas 
grands groupes, PME et start-up. Chacun doit 

jouer son rôle. A l’image d’un orchestre, chacun 
a une musique à interpréter et Vitagora doit 
faire en sorte que la mélodie soit la plus harmo-
nieuse possible. Nous accompagnons les start-
up depuis de nombreuses années et nous avons 
décidé de leur consacrer un pan de notre acti-
vité, au travers de ToasterLab, un programme 
d'accélération 100% Agri-Food à destination 
des start-up les plus prometteuses ».

Christophe Breuillet, directeur général de 
Vitagora, pilote désormais une équipe de 
34 personnes entièrement tournée vers « la 
performance, la croissance et l’innovation » 
des entreprises de la filière agroalimentaire (Cr 
O. Ramonteau)

« Les habitants de la région doivent être fiers de leur  
filière agroalimentaire et nous devons le faire savoir »

«  Nous avons certes une approche grands groupes mais 
nous sommes aussi aux côtés des PME, des ETI qui  
représentent 85% des entreprises du secteur »

« Nous ne devons pas nous isoler dans ce contexte  
d’internationalisation, car le sujet de l’alimentation  
est universel »

Vita’Connect:  
La grande convention
La première édition de la grande convention 
de Vitagora, au nom bien choisi, Vita’Connect, 
se déroulera le 6 avril au palais des Congrès 
de Dijon. Pas moins de 460 professionnels de 
l'agroalimentaire (entreprise, experts scienti-
fiques et technologiques…) participeront à cet 
événement d’envergure dédié à l'innovation 
et à la compétitivité des entreprises du sec-
teur. Un événement pour lequel a été créée 
une plateforme numérique afin de favoriser 
les rendez-vous d’affaires (une sorte de Bu-
siness Dating). Des conférences sont, notam-
ment, au programme. Parmi les intervenants, 
citons entre autres Pierre Guez, président de 
Vitagora, Jean-Paul Torris, vice-Président de 
l’ANIA (Association nationale des industries 
agroalimentaires), Jean-François Loiseau, 
fédérateur à l’export pour l’agroalimentaire, 
Catherine Petitjean, présidente de la Maison 
de pain d’épices Mulot-Petitjean, Barbara Bes-
sot Ballot, co-fondatrice et directrice générale 
de la Maison laGrange, torréfacteur basé en 
Haute-Saône. Des ateliers sur des théma-
tiques d’innovation, à l’instar des protéines 
alternatives, de la réduction du sucre, des 
emballages durables, de la co-construction 
avec le consommateur, sont également au 
programme. L’expert Julien Estier interviendra 
sur le management intergénérationnel, l’une 
des problématiques majeures de la filière. 
Une cartographie régionale sur l’agroalimen-
taire sur laquelle œuvre Vitagora depuis plu-
sieurs mois fera enfin l’objet d’une présenta-
tion particulièrement attendue. Il faut dire que 
celle-ci, en sus du poids de la filière, dévoilera 
les enjeux majeurs, territoire par territoire, liés 
au changement climatique, à la ressource en 
eau, etc.  



5 AU 18 AVRIL 2023www.dijonlhebdo.fr N° 209

 LEN°1

C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N

Publicité Dijon l'Hebdo Chocolaterie FP.pdf   1   30/03/2023   16:03:02

VITAGORA :
PÔLE… POSITION
Pages 2 à 5

Photo Jérémie Pierre

23 Route de Beaune
21160 

Marsannay-la-Côte
Tél. 03 80 54 39 39

www.festins.fr

B
O

U
T

IQ
U

E
  

T
R

A
IT

E
U

R

Réceptions
Cocktails 

Bu�ets - Mariages 
Foies gras

Plats cuisinés
Cadeaux 

gourmands

C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N

Tippagral.pdf   1   30/03/2023   15:58:31


